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madame la ministre,

Vous m’avez confié, il y a tout juste un an, un 
important mandat  : cerner les difficultés de 
l’information au Québec dans le contexte des 
nouvelles technologies et devant la crise géné-
rale des médias qui secoue l’ensemble des pays 
industrialisés. Il me faut proposer des moyens 
de surmonter cette crise pour nous assurer que 
la population du Québec continue de bénéfi-
cier d’une information de qualité, fondement de 
la démocratie et de la participation citoyenne, 
et qu’elle soit équitablement répartie. Je vous 
remercie de cette préoccupation et de la 
confiance dont vous m’honorez par ce mandat. 
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Un Groupe de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec 
(GTJAIQ) a donc été constitué. La mission était vaste ; la question, à la fois 
complexe et sensible. Nous avons choisi de l’aborder d’une manière non tradi-
tionnelle : ni tout à fait consultation ni tout à fait recherche académique, mais 
un peu des deux. Ainsi avons-nous réuni près de 200 personnes – à titre privé – 
une fois, ou deux, ou trois, au cours de l’année. Notre propos était d’établir un 
état des lieux et d’évaluer différentes hypothèses selon plusieurs thèmes cou-
vrant l’ensemble des questions que vous m’avez demandé d’étudier. L’objectif 
était double : prendre conseil de personnes aux expériences et aux parcours 
divers, et mesurer le degré d’adhésion du groupe à certaines formules de solu-
tion. Le milieu de l’information vit actuellement de vives tensions. Nous avons 
pourtant fait le pari que pouvaient s’asseoir à la même table des personnes 
aux intérêts parfois divergents, mais ayant toutes en commun la passion de 
l’information. L’ouverture et la disponibilité dont toutes ces personnes ont fait 
preuve ont été remarquables ainsi que leur volonté manifeste d’apporter leur 
contribution à cette réflexion. Je les en remercie. 

Je ne vous apprendrai rien en vous disant que le Québec est immense et que 
les contextes de production et de diffusion de l’information diffèrent considé-
rablement d’une région à l’autre. À ce chapitre, nous avons choisi de rencontrer 
des tables régionales, constituées sur le modèle que j’ai décrit plus haut, en 
Gaspésie, dans le Bas-Saint-Laurent, en Abitibi et au Témiscamingue. Ces ren-
contres ont été très productives et permettent maintenant de prendre en 
compte les différences fondamentales d’une région à une autre. 

Nous avons aussi profité de l’année pour documenter un certain nombre de 
sujets pour lesquels nous disposions soit de peu d’informations récentes, soit 
d’informations provenant de l’étranger. Évidemment, le Québec n’est pas le 
seul endroit dans le monde où le secteur de l’information connaît des diffi-
cultés, mais on trouve ici des caractéristiques et des traditions particulières 
qui font que les analyses à l’étranger ne sont pas forcément transposables. Par 
ailleurs, même si de nombreux travaux de grande qualité ont été produits sur 
cette industrie au cours des dernières années, les changements technologiques 
récents modifient considérablement l’état des lieux et obligent les analystes 
à se défaire de certains a priori et à revoir certains constats. Une mise à jour 
des dispositions prises par rapport à cette crise de l’information dans d’autres 
pays industrialisés s’imposait également, compte tenu des changements rapi-
des qui s’opèrent partout à ce sujet. Ces travaux nous ont permis d’alimenter 
ma réflexion et celle de tous les groupes constitués pour débattre des pro-
blèmes de l’information. Je remercie les chercheurs et les recherchistes qui les 
ont préparés. 

La situation m’a rapidement semblé inquiétante. Je vais résumer ici brièvement 
certains constats sur lesquels je reviendrai plus loin, mais qui sont au centre de 
ma réflexion et justifient d’après moi une intervention vigoureuse de votre part.
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Nous assistons au Québec comme dans beaucoup d’autres pays dans le monde 
à une importante crise structurelle des entreprises de presse. Cette situation 
critique s’est doublée au cours des années 2009-2010 d’une sévère crise éco-
nomique au caractère conjoncturel liée à une baisse notable de la publicité 
dans les médias, mais la résorption des perturbations économiques ne sera pas 
suffisante pour assurer la santé économique de l’information dans les médias 
du Québec. Pas plus qu’elle ne le sera pour les entreprises de presse de la plu-
part des pays industrialisés. 

En fait, le marché publicitaire se désintéresse de l’information qu’on appelle 
soit « généraliste », soit « sociopolitique », soit encore « hard news », c’est-
à-dire de cette information qui permet les débats politiques et sociaux, bases 
et fondements des démocraties. Nous l’appellerons l’information d’intérêt 
public. C’est aussi le type d’information qui coûte le plus cher à développer. 
Elle repose notamment sur des reportages terrain réalisés par des reporters, 
ou sur des recherches et enquêtes approfondies qui demandent du temps et 
ne rapportent pas toujours, et souvent pas à court terme. En fait, notamment 
pour éviter ces coûts liés à la production d’information d’intérêt public, depuis 
plusieurs années, le nombre de joueurs qui se consacrent à produire ce type 
de contenu dans les médias ne cesse de diminuer. Cela ne signifie pas que les 
médias ne donnent plus d’information — bien que ce soit vraiment le cas de 
certains d’entre eux —, mais force est d’admettre qu’un bon nombre d’entre-
prises de presse font reposer désormais leur information d’intérêt public sur 
celle que génèrent d’autres producteurs de contenu. Ce choix n’a rien d’éton-
nant. Les entreprises de presse répondent comme les autres entreprises aux 
lois du marché, et celles-ci semblent leur dicter désormais que ce type d’infor-
mation n’a pas la cote auprès de franges importantes de la population ni, en 
conséquence, auprès des publicitaires. Pour ceux et celles qui croient que l’in-
formation est un produit commercial comme un autre, il n’y a rien de grave à 
cela. Pourtant, de nombreuses études démontrent depuis longtemps que l’in-
formation est fondamentale si l’on veut alimenter les débats politiques, et si l’on 
veut que les individus mènent une vie citoyenne pleine et entière. L’information 
régionale et locale, en particulier, sert de moteur à l’engagement citoyen ainsi 
que l’ont démontré de nombreuses études.

La moyenne des effectifs en journalistes des hebdomadaires du Québec est 
aujourd’hui d’un et demi par entreprise, et ce, au moment même où Internet 
offre aux hebdos d’énormes possibilités. Ainsi, dans plusieurs cas, l’informa-
tion devient quotidienne sur les sites Internet des hebdos du Québec, mais le 
nombre de journalistes reste le même. Il semble impossible que des médias 
produisent une information selon les règles de l’art et les pratiques profession-
nelles habituelles, avec si peu de journalistes à leur emploi. 
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On serait tenté de croire que cette information d’intérêt public qui peine à 
faire ses frais dans les médias dits traditionnels trouverait plus facilement son 
financement par la publicité dans les médias issus des nouvelles technologies. 
Comme si le marché publicitaire s’éloignait du contenant parce qu’il serait 
devenu désuet. Il n’en est rien. Des données récentes montrent, au contraire, 
que la publicité ne suit pas le passage des organes de presse sur Internet, que 
les publicitaires n’ont pas trouvé comment y rejoindre leur clientèle éventuelle 
et que l’information d’intérêt public ne sera pas leur véhicule pour le faire, du 
moins pas à court terme ni dans les conditions actuelles. 

Ces pressions économiques exercées sur les entreprises de presse ont également 
des répercussions importantes sur les conditions de travail des journalistes. 
Dans certains cas, ces conditions permettent de moins en moins un travail de 
qualité, notamment lorsque les délais de production deviennent trop courts 
pour répondre aux exigences de base de la méthode journalistique, soit la 
vérification des faits évoqués. Il se dessine aussi une tendance lourde à l’em-
bauche de journalistes indépendants. Il est difficile d’en chiffrer exactement 
le nombre, parce qu’il n’existe pas de définition formelle, commune à tous, de 
ce type d’emploi. Les définitions courantes cernent cette forme de travail en 
reconnaissant des personnes comme journalistes indépendants seulement 
si la majeure partie de leurs revenus est obtenue comme journaliste. Cette 
caractérisation s’applique difficilement aux journalistes débutants. En effet, s’il 
représente un choix pour certains, le journalisme indépendant est souvent le 
passage obligé de jeunes journalistes pour qui ce mode de vie constitue, en fait, 
une difficile insertion en emploi, la très grande majorité des journalistes indé-
pendants étant confrontés à des conditions de travail qui, non seulement, ne 
se sont pas améliorées depuis vingt ans, mais se sont, au contraire, détériorées. 

Cette situation rend aussi plus vulnérables aux pressions de toute sorte des 
entreprises de presse fragilisées et leurs journalistes. Il est plus difficile de main-
tenir le cap sur l’intérêt public et le respect des règles déontologiques auxquelles 
la population s’attend de la part des journalistes et des entreprises de presse, 
lorsque les conditions économiques prennent le dessus. 

Ces difficultés pour le journalisme québécois surgissent au moment où l’essor 
d’Internet offre d’énormes possibilités aux entreprises de presse. Celui-ci repré-
sente un rendez-vous qu’il ne faudrait pas manquer si l’on veut mieux servir 
la population et lui donner un accès encore plus facile à une information de 
qualité. Jusqu’à maintenant, cependant, force est de constater qu’Internet est 
certes un lieu d’échanges et de communication, mais qu’il ne constitue pas 
un canal de production d’information originale, non plus qu’un lieu où l’on 
diffuse des informations respectueuses de la méthode journalistique et de sa 
déontologie. Il faut aussi considérer qu’une partie encore très importante de 
la population du Québec ne dispose pas d’un accès Internet — au coût beau-
coup trop élevé pour plusieurs —, et que la connexion Internet haute vitesse 
est encore inaccessible à plusieurs centaines de milliers de Québécois, même 
s’ils sont disposés à y mettre le prix. 
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Dans les pages qui suivent, je vous propose d’abord un portrait de la situation 
telle qu’elle nous est apparue. Ce portrait sera suivi des recommandations 
envisagées pour remédier aux principaux problèmes évoqués et pour aider 
les médias du Québec à surmonter cette crise structurelle qui les frappe et 
les freine dans leur mission d’informer. Pour y parvenir, j’ai choisi la voie de la 
conciliation. Les intérêts en jeu sont importants et le climat actuel prévalant 
dans le milieu le reflète. J’émets le souhait que ces recommandations aient un 
effet pacificateur. Bien sûr, elles ne peuvent pas remplacer des modifications 
attendues au Code du travail, ce n’est pas le mandat que j’ai reçu. Mais elles 
doivent parvenir à réduire des tensions entre des intérêts qui semblent parfois 
divergents et qui doivent se réconcilier pour produire une information d’inté-
rêt public, en quantité et en qualité suffisantes. 

Comme vous le constaterez, je fais le pari que chacun trouvera son compte 
dans un rééquilibrage de l’industrie de l’information et que la population en 
tirera profit. Au final, c’est elle qui en sortira gagnante.

dominique payette 
québec 
décembre 2010
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Concentration des entreprises de presse : lois du 
marché et qualité de l’information

Après un an de travaux, c’est le déséquilibre qui nous semble être 
l’une des caractéristiques les plus frappantes de la situation actuelle 
de la presse et du journalisme québécois. 

Déséquilibre entre les régions et les citoyens en matière d’accès à une informa-
tion diversifiée sur l’ensemble du territoire. Déséquilibre dans les rapports entre 
les journalistes et les patrons de presse, entre les journalistes professionnels et 
les autres communicateurs, amateurs ou professionnels. Nous y reviendrons 
dans les pages qui suivent. Or, ce déséquilibre existe aussi au sein du système 
lui-même : celui-ci connaît en effet d’importants seuils de concentration de 
la propriété dans le milieu de la presse écrite quotidienne, des journaux heb-
domadaires, des magazines, de la radio et de la télévision.

Le mandat du Groupe de travail ne portait pas sur la concentration de la pro-
priété des médias, mais nous ne pouvons exclure de notre réflexion cette 
réalité, tout comme ses conséquences. Ce phénomène n’a rien de nouveau. 
Dès le début des années 1970, l’accroissement de la concentration a soulevé des 
inquiétudes dans le milieu journalistique et, dans une moindre mesure, dans 
les milieux politiques, et la population canadienne et québécoise en général. 
Nous n’entendons pas ici refaire l’histoire de ces commissions d’étude, qui ont 
toutes traité de la concentration des médias, mais permettons-nous — pour 
mémoire — d’en rappeler quelques-unes : au fédéral, les commissions Davey 
(1970) et Kent (1981), le rapport de la Commission de la culture de l’Assemblée 
nationale du Québec (2002), le rapport du Comité conseil sur la qualité et la 
diversité de l’information (2003) et, plus récemment, le rapport final sur les 
médias d’information canadiens produit par le Comité sénatorial permanent 
des transports et des communications (2006).

Tous ces rapports admettent les indéniables avantages économiques de la 
concentration de la propriété des médias. Ils en soulignent aussi les consé-
quences potentiellement négatives, que ce soit en matière de pluralisme et 
de diversité des sources d’information, ou que cela entraîne la monopolisa-
tion du marché publicitaire et l’uniformisation de l’information fournie aux 
citoyennes et aux citoyens, un risque contre lequel met en garde, entre autres, 
le Conseil de presse du Québec dans son guide de déontologie1. 

1.  www.conseildepresse.qc.ca
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Malgré le fait que les contextes socioéconomiques et politiques aient changé 
entre 1970 et 2010, force est de constater que ces inquiétudes persistent depuis 
40 ans. Comment expliquer alors l’absence de politiques, de lois et de règle-
ments pour limiter la concentration de la presse au Québec ?

D’abord, le Québec ne dispose pas de tous les outils pour établir de telles règles, 
contrairement à ce que peut faire le Conseil de la radiodiffusion et des télé-
communications canadiennes (CRTC) au moment de l’attribution, de l’examen 
ou du renouvellement des licences. Voici pour une première raison objective. 
Cependant, cette absence de politiques québécoises relatives à la propriété 
des médias ne s’explique pas seulement par des incapacités législatives ou 
règlementaires, ni même par l’absence de courage politique ou par le règne de 
l’économie triomphante. Elle résulte du grand paradoxe — bien identifié par 
des spécialistes de l’économie des médias — qui caractérise la production de 
l’information d’intérêt public : la production d’un bien collectif (l’information), 
essentiel au fonctionnement de la démocratie est dévolue à des entreprises 
privées astreintes à une logique commerciale légitime dans le système économi-
que qui prévaut au Québec. Ainsi continuons-nous collectivement d’attribuer 
une mission sociale essentielle à l’information pour une démocratie effective 
et efficiente, tout en protégeant la liberté commerciale des entreprises char-
gées d’assurer cette mission. Selon cette conception, le marché devait pouvoir 
assurer ce mandat, et les arguments économiques ont prévalu au moment 
de faire des choix politiques pour limiter la concentration de la propriété des 
médias. Ce paradoxe s’est mué en un confortable laisser-faire, malgré quel-
ques soubresauts alarmés et épisodiques de l’opinion publique et des milieux 
politiques. Des soubresauts qui, il faut bien l’avouer, ne se sont pas traduits en 
gestes concrets de la part des pouvoirs publics. Pourquoi ?

Depuis la fin des années 1960, chaque fois qu’une nouvelle transaction dans le 
milieu de la presse a soulevé des questions et des inquiétudes, ceux qui en béné-
ficiaient ont réussi à convaincre les pouvoirs publics de leur capacité — voire 
de leur conviction dans plusieurs cas — à garantir la qualité de l’information 
par des mesures internes de maintien des salles de rédaction, par des prati-
ques déontologiques protégées des pressions publicitaires et par un système 
de régulation que le milieu lui-même, incarné par le Conseil de presse, super-
viserait. La liste des promesses non tenues est longue. Elle s’est traduite par 
des fermetures de salles de rédaction et des pratiques de convergence prati-
quement admises comme inéluctables. Une attitude qui se traduit aujourd’hui, 
au Québec, par un niveau de concentration sans précédent des entreprises de 
presse et, au Canada, par l’un des niveaux les plus élevés parmi les pays de l’OCDE.

Tant que le libre marché peut garantir des revenus suffisants pour permettre 
aux entreprises d’assurer le rendement aux actionnaires, tout en mainte-
nant de hauts standards de qualité de l’information, et tant qu’un organisme 
reconnu par le milieu évalue les pratiques des journalistes et des médias qui 
les emploient, on pourrait penser que le système fonctionne et que l’interven-
tion de l’État n’est pas nécessaire.
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Nous constatons aujourd’hui que ces 
conditions sont extrêmement fragilisées, 
principalement par quatre facteurs  : l’il-
lusion d’un libre marché absolu pour 
les médias d’information ; des possibi-
lités techniques de reproduction d’un 
même contenu qui finissent par dimi-
nuer grandement la diversité des sources 
d’information ; le modèle d’affaires d’agré-
gation et de convergence qui fait reposer 
sur un nombre décroissant d’entreprises 
de presse le choix de l’investissement dans 
l’information d’intérêt public, et la fin du 
pari historique sur l’autorégulation jusque-
là admise par les entreprises de presse.

Au niveau actuel de la concentration de 
la propriété des médias, difficile de parler 
d’un libre marché pour les annonceurs, les 
journalistes et les citoyens. Comme un bon 
nombre d’analystes et de chercheurs, plu-
sieurs personnes rencontrées cette année 
ont reconnu que la concurrence est l’un 
des meilleurs moyens pour garantir une 

information de qualité. La compétition saine entre des médias d’information 
permet aux lecteurs, auditeurs et téléspectateurs de puiser à plusieurs sources 
d’information. Elle permet aux annonceurs de choisir entre différentes offres 
commerciales. Enfin, la concurrence empêche que les journalistes — qu’ils 
soient indépendants ou salariés — dépendent d’un seul employeur.

Les investissements sont importants pour qui veut présenter une information 
d’intérêt public riche, fouillée, crédible et diversifiée. Nous verrons plus loin que 
ces investissements ne trouvent plus leur source dans la publicité, comme le 
voulait le modèle économique traditionnel de la presse de masse généraliste.

Quant au Conseil de presse, son existence et sa mission même ont été forte-
ment remises en question cette année par un des joueurs les plus importants 
de l’industrie. Le départ de Quebecor du Conseil de presse représentait certai-
nement un coup dur pour la crédibilité de l’organisme tripartite vieux d’une 
quarantaine d’années, mais il ne s’agissait pas du premier départ d’une entre-
prise de presse dans l’histoire de l’organisme. En revanche, les menaces de 
poursuite de la part de Quebecor advenant l’examen par le Conseil de presse 
d’une plainte concernant un de ses médias représentent une étape nouvelle 
dans le processus de démantèlement du modèle d’autorégulation des médias 
au Québec.

Nous proposons, en 
somme, un nouveau contrat 
pragmatique et cohérent 
entre la presse et l’État, 
entre le journaliste et le 
citoyen, entre la démocratie 
et l’information.
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Quand nous avons entrepris nos travaux, la crise économique et les exigences 
d’un nouveau contexte technologique semblaient être les éléments déter-
minants des difficultés des médias et de l’information. Nous considérons 
aujourd’hui que les menaces sont plus profondes et qu’elles exigent que l’État 
revoie son rôle pour protéger la qualité et la diversité de l’information. Il doit 
le faire en tout respect de l’indispensable indépendance de la presse, mais en 
assumant aussi ses responsabilités. La frontière est mince. Le défi considérable. 
Nous avons tenté dans la deuxième partie du rapport de proposer des mesures 
qui répondent aux exigences actuelles les plus importantes pour l’exercice de la 
démocratie au Québec. Il nous apparaît aujourd’hui que la situation s’est gran-
dement dégradée. Bien sûr, les conflits de travail et les négociations tendues 
entre syndicats et patrons ont marqué les dernières années. Plus globalement, 
le climat général du milieu de la presse au Québec nous semble préoccupant. 
Des attaques, qu’elles soient virulentes ou insidieuses, se multiplient entre les 
conglomérats sur la crédibilité et les pratiques commerciales, sans égard pour 
l’intérêt public et la confiance de la population en ses médias d’information. 
Cette confiance, rappelons-le, est un formidable outil de formation et de déve-
loppement d’une citoyenneté active.

Une intervention légitime et urgente

Nous croyons que le temps est venu pour l’État d’intervenir afin d’assurer que 
l’offre d’information et les conditions de pratique du journalisme profession-
nel ne se détériorent pas davantage. Des réflexions se mènent actuellement 
sur ces sujets dans de nombreux pays. Entre les impératifs économiques et les 
exigences démocratiques de l’information, la plupart des pays occidentaux ont 
fait des choix en développant leurs politiques publiques de soutien à la presse, 
en légiférant pour encadrer la concentration et en présentant d’autres mesu-
res relatives aux médias.

Bien que nous partagions le constat des effets négatifs de la concentration de 
la propriété des entreprises de presse, nous ne recommandons pas l’imposi-
tion de nouvelles limites ou de proposition de démantèlement des empires de 
presse. Nous prenons acte de l’absence de gestes en ce sens, malgré de nom-
breux appels, plus éloquents les uns que les autres. Les entreprises de presse 
ont raison quand elles disent que l’État n’a pas à s’immiscer dans leur gestion 
et leur plan d’affaires, par contre, il est tout à fait légitime qu’il puisse effec-
tuer un certain nombre de choix en faveur du respect de la mission sociale 
fondamentale qui est celle de l’information d’intérêt public en démocratie.

L’intervention de l’État, comme nous la concevons dans les pages qui suivent, 
vise plutôt à favoriser concrètement un rééquilibrage nécessaire dans l’en-
semble du système de l’information. Nous proposons, en somme, un nouveau 
contrat pragmatique et cohérent entre la presse et l’État, entre le journaliste 
et le citoyen, entre la démocratie et l’information.
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La production et la distribution de 
l’information : une redéfinition du modèle

Depuis quelques années, on observe au Québec une réduction du 
nombre de producteurs d’informations originales d’intérêt public, 
et ce, malgré la multiplication des plateformes de diffusion. 

La concentration de la propriété des entreprises, des situations quasi monopo-
listiques dans certaines régions ainsi que la fermeture de salles de presse dans 
les milieux de la radio et de la télévision provoquent une diminution préoc-
cupante de la diversité des sources journalistiques dans les différentes régions 
du Québec. Ce constat n’est pas spécifique au Québec, tous les médias des 
pays industrialisés sont ébranlés par un contexte de redéfinition du modèle 
économique de la presse.

Transformation du modèle d’affaires de la presse

Depuis les débuts de la presse généraliste de masse, la publicité a permis 
aux médias de financer les coûts de la rédaction et de l’information d’intérêt 
public. Pour convaincre les annonceurs, les médias ont toujours utilisé diffé-
rents moyens destinés à attirer et à fidéliser leurs lecteurs et auditeurs : accent 
mis sur les faits divers et le divertissement, petites annonces, bandes dessi-
nées, mots croisés et même horoscopes. Les observateurs estiment que ce 
modèle ne fonctionne plus aujourd’hui. En somme, la publicité n’a plus actuel-
lement besoin des grands médias généralistes comme elle l’avait auparavant 
pour atteindre ses clients potentiels. Une situation qui force les médias d’in-
formation à revoir l’ensemble de leur modèle d’affaires. Différents modèles 
se développent, certains au détriment nous semble-t-il, de la qualité et de la 
diversité des sources d’information. Cette quête d’un nouveau type d’affaires 
n’est pas achevée, c’est, entre autres, pour cette raison que plusieurs partici-
pants à nos tables de discussion ont plaidé pour que les entreprises de presse 
investissent en recherche et développement.

Les médias choisissent de diversifier leur offre en proposant divers services à 
leurs lecteurs. Les nouvelles technologies multiplient les possibilités : la course 
à la fabrication d’applications pour les tablettes numériques est enclenchée 
depuis plusieurs mois et tous les grands médias sont représentés dans les 
médias sociaux. Chacun cherche à attirer les nouvelles générations qui ont 
développé des façons différentes de s’informer et désertent les médias tra-
ditionnels. Si certains journaux ont opté pour le modèle payant sur le Web, 
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d’autres explorent les possibilités offertes par le micropaiement. Ces trans-
ferts sur les plateformes Web comportent toutefois des conséquences qu’il 
faut prendre en compte.

En 2008 déjà, Persephone Miel et Robert Faris, du Berkman Center for Internet 
and Society de l’Université Harvard, identifiaient une série de défis à relever 
pour assurer la pérennité d’un « écosystème médiatique en santé »2. Selon 
leurs observations, la chute des revenus publicitaires a provoqué une réduc-
tion significative de la couverture et des sujets analysés par les médias, les 
nouveaux médias ne parvenant pas à combler l’espace laissé par le retrait des 
médias traditionnels. Les formes de journalisme qui nécessitent beaucoup 
de ressources, humaines et financières, comme le journalisme d’enquête, ne 
trouvent pas leur place dans les nouveaux médias et sont abandonnées par les 
médias traditionnels, faute de moyens financiers suffisants. Les deux chercheurs 
ajoutent que la couverture offerte par les nouveaux médias est géographi-
quement déséquilibrée au profit des grands centres. Ces changements ont 
des conséquences sur la population : un fossé se creuse de plus en plus entre 
ceux qui savent s’informer sur les nouvelles plateformes et ceux qui ne sont 
pas familiers avec les technologies récentes. Finalement, Miel et Faris déplo-
rent un manque d’analyses, de données et d’études sur les bouleversements 
en cours dans l’univers médiatique.

Le travail de la dernière année nous mène à des conclusions similaires pour la 
situation du Québec, tant sur les conséquences qui en découlent pour l’offre 
générale d’information d’intérêt public que celles qui concernent la popula-
tion. Nous y reviendrons plus loin.

La chute des revenus publicitaires

La chute des revenus publicitaires, principalement dans la presse écrite, a 
contraint de nombreux journaux à cesser leur parution ou à opter pour une 
version en ligne seulement. Aux États-Unis uniquement, le blogue Paper Cuts 
a recensé la fermeture de 247 journaux et 35 836 mises à pied entre mai 2007 
et novembre 2010. Au Québec, les difficultés financières de grands titres et les 
conflits de travail ont de la même façon occupé l’avant-scène de l’actualité des 
dernières années. Si on estime que la plupart des grands médias québécois sont 
toujours rentables, il n’en reste pas moins que la diminution des revenus de 
publicité et du nombre de lecteurs est bien réelle, et que les marges de profit 
dégagées sont en baisse.

2.  Persephone Miel & Robert Faris, News and Information As Digital Media Come of Age, 
The Berkman Center for Internet & Society at Harvard University, Media : Republic, 2008.
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Pour bien comprendre les raisons de cette chute des revenus publicitaires, nous 
avons demandé à Christian Désîlets, professeur en publicité sociale à l’Univer-
sité Laval, d’étudier l’asymétrie des revenus publicitaires des médias traditionnels 
et des médias modernes3. Les résultats de l’étude qu’il a menée auprès de publi-
citaires québécois responsables du placement média dans d’importantes firmes 
de publicité confirment que les annonceurs ne sont pas attirés par les versions 
Internet des médias traditionnels. Il écrit : « Si les investissements publicitaires 
faits dans le contexte de l’information ne basculent pas davantage des médias 
traditionnels aux médias modernes, et si la multiplication des plateformes 
d’information ne se traduit pas par une multiplication équivalente des inves-
tissements publicitaires, c’est que rien ne le justifie. » L’offre d’information sur 
Internet est si vaste qu’un public ciblé devient difficile à atteindre sur des pla-
teformes généralistes. « En somme, avec les médias modernes, l’information 
est devenue une commodité, une matière si gratuite et si abondante qu’elle 
a perdu une grande partie de sa valeur.4 » Les publicitaires préfèrent dans 
ce cas miser sur des médias spécialisés (ou médias de « niche ») où le public 
est plus précisément identifié. « Après avoir longtemps prôné la stratégie de 
la quantité (concentration des achats publicitaires dans un média pour per-
mettre à son client de dominer ses compétiteurs en termes de présence), les 
publicitaires prônent désormais la stratégie de la qualité (parler mieux à des 
consommateurs moins nombreux, mais mieux ciblés). » Ajoutons que les sites 
d’information des médias traditionnels se partagent une « tarte » publicitaire 
qui rétrécit avec l’arrivée incessante de nouveaux compétiteurs.

Cette volonté des publicitaires de circonscrire le plus possible leur public expli-
que que les médias locaux et régionaux subissent moins durement cette chute 
de revenus publicitaires puisqu’ils entretiennent toujours ce lien de proximité 
avec leur auditoire et leur lectorat, en plus de leur capacité à identifier claire-
ment ce dernier et à en convaincre les annonceurs.

Il appert que l’information d’intérêt public est fragilisée par le développement 
de médias spécialisés ou de « niche » bien placés pour trouver leurs annon-
ceurs et pour prospérer. Le risque est grand que se développe une fracture 
entre les « info-riches » et les « info-pauvres », entre ceux qui disposent des 
moyens financiers et techniques pour avoir accès à une information diversi-
fiée et de qualité, et ceux qui n’y ont pas accès. Cette fracture comporte des 
coûts importants sur les plans social, politique et économique, car l’informa-
tion d’intérêt public détient une forte valeur citoyenne et démocratique, une 
valeur essentielle au fonctionnement de la société. C’est pour cette raison que 

3.  Christian Désîlets, « L’asymétrie des revenus publicitaires des médias traditionnels et des 
médias modernes. Le point de vue de trois publicitaires québécois. », septembre 2010, en 
ligne : www.etatdelinfo.qc.ca

4.  La valeur de l’information étant établie ici en fonction du prix que l’on est prêt à payer 
pour l’obtenir.
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le Groupe de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec 
(GTJAIQ) recommande des mesures d’aides publiques qui ciblent cette mission 
d’informer propre aux médias généralistes.

Qui produit l’information originale ?

Dès le début de nos travaux en novembre 2009, une étude produite à Baltimore 
par le Pew Research Center intitulée How News Happens : A Study of the News 
Ecosystem of One American City a retenu notre attention5. L’équipe du Project 
for Excellence in Journalism a analysé toutes les nouvelles diffusées durant une 
semaine dans la ville de Baltimore par les 53 fournisseurs d’information locale 
recensés. En plus de faire une analyse quantitative, l’équipe a sélectionné six 
nouvelles et a suivi leur parcours : la nouvelle originale et ses multiples reprises. 
Les résultats surprennent. De toutes les nouvelles étudiées (715), seulement 17 % 
contenaient des informations originales. De ce 17 %, la majorité provenait des 
médias traditionnels (journaux généralistes 48 %, télévisions locales et leurs 
sites web 28 %, presse spécialisée 13 %, radios 7 % et médias web 4 %). Il est inté-
ressant de noter que plus du tiers des informations originales étaient publiées 
exclusivement sur le site web des médias traditionnels (radios, télés, médias 
écrits). Les chercheurs ont démontré que c’est la télévision qui génère toujours 
le plus de nouvelles locales (40 %), suivie par les journaux (26 %).

Les résultats de cette étude illustrent éloquemment les enjeux actuels auxquels 
sont confrontés les producteurs d’information originale. Ce sont eux qui four-
nissent gratuitement « la matière » à un nombre grandissant d’autres médias 
qui n’ont ainsi pas à investir dans la production de nouvelles. Devant cet état 
de fait, nous avons rapidement conclu que si l’État avait un rôle dans le sou-
tien à l’offre d’information, il devrait nécessairement cibler ces producteurs 
d’information, sans quoi l’offre — entendons ici l’offre d’une information 
originale, diversifiée et d’intérêt public — continuerait de décroître.

Nous avons donc demandé à l’équipe du Centre d’études sur les médias (CEM) 
de mener une étude inspirée — quoique moins élaborée faute de temps et 
de moyens — de celle de Pew Research Center. Les chercheurs ont analysé les 
informations locales et régionales produites par les principaux médias tradi-
tionnels montréalais6. L’étude a démontré qu’ici aussi, c’est la télévision qui 
produit le plus grand nombre d’informations locales originales, suivie par les 

5.  Project for Excellence in Journalism (PEJ), How News Happens  : A Study of the News 
Ecosystem of One American City, Pew Research Center, Washington, janvier 2010.

6.  Centre d’études sur les médias (CEM), L’information locale et régionale à Montréal : une 
analyse de l’offre proposée par les principaux médias. Rapport d’analyse remis au GTJAIQ, 
octobre 2010.
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quotidiens et, loin derrière, par les radios. L’équipe de recherche a noté que les 
radios reprenaient beaucoup d’informations des autres médias, en les citant 
(11,4 %) ou non (15,9 %).

L’étude établit également que l’information locale et régionale occupe une place 
majeure dans l’offre globale de nouvelles, mais elle indique que les taux sont 
variables selon le type de média (33,5 % en télévision, 21,7 % en radio et 14,8 % 
dans les quotidiens). Quant aux sujets couverts, on constate la part prépon-
dérante accordée aux arts et spectacles par les radios montréalaises (30,9 %), 
l’importance des faits divers pour la télévision (31,1 %) et la place centrale des 
informations lourdes (ce que nous appelons l’information d’intérêt public) dans 
les quotidiens (58,7 %) et les bulletins télévisés (63,4 %). Certes, nous aurions 
aimé pousser l’étude plus loin en analysant tous les types d’informations, et en 
incluant les sites Internet des médias traditionnels et les autres agrégateurs et 
producteurs de contenus sur le Web. Un Observatoire des médias, proposition 
dont nous traiterons plus loin, pourrait mener ce genre de recherches fort utiles.

Portrait des aides publiques à la production et à la diffusion de 
l’information à l’étranger

Les difficultés de la presse interpellent les États qui cherchent les solutions les 
plus efficaces pour soutenir la presse d’information. Au moment où le gou-
vernement du Québec se pose les mêmes questions, nous avons cherché des 
pistes de réflexion dans des exemples étrangers.

Les Français ont tenu des États généraux sur l’avenir de la presse écrite en 2009, 
alors que les Belges lançaient le 16 décembre 2010 leurs États généraux des 
médias d’information. Aux États-Unis, la Federal Trade Commission a organisé 
des ateliers sur l’avenir de l’information à l’ère d’Internet auxquels ont parti-
cipé des représentants des médias, des universitaires et des politiciens. Partout, 
le déclin de l’offre d’information des médias traditionnels et de leur vitalité 
financière soulève l’inquiétude et de multiples questions sur l’avenir de l’in-
formation d’intérêt public. Pour comprendre les motifs et les résultats de ces 
aides publiques à la presse, nous avons demandé à cinq chercheurs d’étudier 
et de commenter les actions entreprises par les gouvernements de Belgique, 
de Grande-Bretagne, des États-Unis, de Suède et de France.

Les aides publiques en Grande-Bretagne

La Grande-Bretagne ne dispose pas de programmes d’aides publiques aux 
médias, au journalisme et à l’information, à l’exception (mais de taille, diront 
certains) du financement des services de la British Broadcasting Corporation 
(BBC). Celle-ci constitue la plus grande chaîne publique au monde et elle 
recevait en 2008-2009 des redevances de 3,5 milliards de livres. Dans ses 
commentaires sur cette question, le professeur Richard Collins souligne que 
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la question de l’aide publique à la presse est devenue d’actualité devant la 
gravité des difficultés financières rencontrées par les grands quotidiens de 
la capitale et les autres journaux régionaux. L’expert fait les constats aux-
quels nous-mêmes sommes arrivés ici :

The pressure exerted by changes in the advertising market are amplified 
by changes in media consumption in the UK. […] newspaper reading has 
fallen and continues to fall. […] But, despite the success of attracting 
« footfall »7 to newspaper websites, it is generally agreed that revenues 
have not grown commensurately and that newspapers revenues are 
falling with a consequential reduction in journalists’ jobs and news-
gathering resources.8

Les aides publiques aux États-Unis 

Perçu comme un pays non interventionniste, notamment dans ses liens 
avec la presse, les États-Unis ont pourtant toujours offert des mesures 
d’aides aux médias.

To create conditions in which a free press could flourish, policymak-
ers passed laws that made postal subsidies available to print media, 
that required a vast array of paid public notices to be published in 
newspapers, and that gave lucrative tax breaks to certain categories 
of publications.9

La distribution des avis légaux représente une forme de soutien non négli-
geable pour la presse américaine. Cette subvention indirecte qui totalise 
plusieurs centaines de millions de dollars est également appelée à disparaître, 
explique le professeur David Pritchard de l’Université Wisconsin-Milwaukee. 
« However, just as classified advertising has migrated to the Internet, laws 
are being changed to allow public bodies to place legal ads on government 
websites at no cost. The result is a considerable savings to taxpayers, and 
considerable loss of revenue to newspapers.10 » D’autres mesures sont tou-
tefois toujours maintenues. La majorité des États américains ont exempté 
les journaux, les magazines et les périodiques de la taxe de vente. Conjuguée 
à d’autres exemptions de taxes, notamment sur l’achat de matériel, cette 

7.  Mesure de la fréquentation. Selon le Cambridge Dictionary Online, « footfall = the number 
of people who go into a shop or business in a particular period of time. »

8.  Richard Collins, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’infor-
mation en Grande-Bretagne », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la 
presse, à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.25.

9.  David Pritchard, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’infor-
mation aux États-Unis », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, 
à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.29.

10.  Idem, p.30.
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aide directe des États totalise environ un milliard de dollars américains. 
Une somme colossale, mais qui ne représente qu’une petite fraction des 
pertes de 45 % des revenus publicitaires des journaux américains depuis 
200011. Si les publicitaires ont fait le choix de migrer sur Internet, ils n’ont 
pas choisi les sites d’information des journaux puisque la part de revenus 
publicitaires que ceux-ci perçoivent du web n’est que de 10 %12.

M. Pritchard rappelle également les lois qui ont été adoptées à la fin du 
20e siècle aux États-Unis pour favoriser la concurrence et la diversité des 
voix : Newspaper Preservation Act (1970), Ban on newspaper-broadcast local 
cross-ownership (1975), Must-carry rules for cable television systems (1992). 
Le professeur estime toutefois que ces dispositions, semblables aux lois 
canadiennes, n’ont pas réussi à atteindre leur objectif principal qui était de 
favoriser la diversité des nouvelles et des opinions dans les communautés 
locales. Pour clore la liste des mesures en matière de télécommunications, 
rappelons que le gouvernement américain finance la chaîne de télévision 
PBS et la radio NPR.

Si aucune nouvelle aide publique aux médias n’a été annoncée depuis plu-
sieurs années, l’administration Obama a choisi d’agir massivement pour le 
branchement des communautés à Internet haute vitesse (IHv). Ainsi, l’ad-
ministration américaine a fait l’annonce en 2010 d’un plan de 7,2 milliards 
de dollars pour brancher ses citoyens. Cette imposante mesure favorisera 
sans aucun doute l’accès à l’information, mais elle affectera les producteurs 
d’information. « As more and more Americans gain access to Broadband 
Internet, it is likely that more and more of them will choose to obtain their 
news via the Internet without any payment to the news organizations that 
produced the news.13 »

Le gouvernement américain est donc bien conscient des difficultés de la 
presse. La Federal Trade Commission a exploré une douzaine de pistes de 
réflexion, résumées dans le document Potential Policy Recommandations 
to Support the Reinvention of Journalism publié en juin 2010. Une série de 
mesures y sont proposées, dont la création d’un fonds pour le journalisme 
régional et l’attribution de crédits d’impôt pour l’embauche de journalistes.

11.  Federal Trade Commission, « Potential Policy Recommandations to Support the 
Reinvention of Journalism. Staff discussion paper », June 2010, document disponible à 
l’adresse suivante: www.ftc.gov/opp/workshops/news/jun15/docs/new-staff-discussion.pdf 

12.  Ibid.

13.  David Pritchard, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’in-
formation aux États-Unis », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la 
presse, à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.32.
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Dans son document préparé pour le Groupe de travail sur le journalisme 
et l’avenir de l’information au Québec, M. Pritchard a choisi d’analyser la 
proposition sur le droit d’auteur, un enjeu qui lui semble parmi les plus 
importants de ceux concernant l’économie générale des médias d’infor-
mation. Les agrégateurs de nouvelles comme Google News sont pointés du 
doigt par les entreprises de presse.

First, the aggregators distribute copyrighted news stories without 
authorization and without compensation. Second, the aggregators 
attract readers to their own websites (and their own advertisers), thus 
depriving news organizations of the revenue that the viewers would 
bring if they visited the news organizations’ websites.14

Pour rééquilibrer le système, le Congrès pourrait amender le Copyright Act 
afin de permettre aux entreprises de presse de recevoir des redevances des 
agrégateurs de contenus sur Internet, de la même façon que les stations de 
radio paient des redevances sur la musique qu’elles diffusent.

Cette bataille contre Google News est loin d’être gagnée. L’homme d’af-
faires australien Rupert Murdoch s’est lancé en 2009 dans une campagne 
pour arrêter Google en demandant aux autres propriétaires de journaux 
de réduire l’accès aux contenus gratuits. La voie d’entrée aux grands titres 
de Murdoch, comme le Wall Street Journal et le Times de Londres, est 
dorénavant payante. Cependant, force est de constater que les lecteurs ne 
suivent pas. En effet, le Times a perdu les deux tiers de ses visiteurs depuis 
son passage « derrière un mur » (paywall)15. D’autres données sont plus 
encourageantes, plusieurs milliers d’internautes ayant choisi de s’abonner 
à l’application iPad du quotidien britannique. Le micropaiement et la vente 
d’applications pour tablette semblent être les deux voies les plus promet-
teuses à l’heure actuelle dans la quête d’un nouveau modèle d’affaires pour 
les journaux et les magazines. De leur côté, les Français viennent d’adop-
ter la « taxe Google », une taxe d’un pour cent sur l’achat de publicité en 
ligne. Cette mesure inédite et originale provoque cependant des remous, 
notamment du côté des annonceurs français, furieux d’avoir à payer la note.

Les aides publiques en France

Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la France soutient large-
ment la presse écrite. En 2008, les débats lors des États généraux de la presse 
écrite ont mené à un plan d’aide à la presse écrite de plus de 600 millions 
d’euros sur trois ans. Aide à la distribution, création d’un statut d’éditeur 
en ligne, augmentation de la publicité gouvernementale  : une série de 

14.  Idem, p.33.

15.  David Teather, « New paywall costs the Times 66 % of its internet readership », The 
Guardian, 18 juillet 2010.
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mesures qui s’ajoutent aux soutiens existant déjà, comme les aides à la dif-
fusion, l’aide aux petits médias et les mesures d’aide à la modernisation des 
équipements. La France finance dans une moindre mesure les autres types 
de médias, mais il faut souligner que le financement du service public de 
l’audiovisuel (Radio France et France Télévisions) est important avec un 
budget de 498 millions d’euros pour la radio et de 3,122 milliards d’euros, 
pour les services de télévision.

En France, les formes d’appuis directs à la presse ont donc totalisé 578 mil-
lions d’euros en 2010 (en incluant le financement de l’Agence France Presse). 
Les appuis indirects, qui ont toujours dominé dans l’aide publique française 
à la presse, sont multiples : taxes réduites, aide au transport postal, aide à 
l’investissement technique et exonérations fiscales. Cependant, on observe 
un renversement de la tendance depuis l’adoption d’une série de nouvelles 
mesures en janvier 2009. Ces recommandations étaient contenues dans 
le Livre vert remis à la ministre de la Culture et de la Communication par 
les participants aux États généraux de la presse écrite. « En effet, en 2004, 
les aides directes à la presse proprement dites représentaient 32,3 millions 
d’euros16 contre 680 millions d’aides indirectes. En 2010 le rapport s’inverse 
radicalement, les aides directes (hors AFP) atteignant 464,9 millions, alors 
que les aides indirectes devraient se situer autour de 200 millions d’euros.17 »

Dans sa recension des nouvelles aides publiques à la presse, le sociologue 
spécialiste des médias Jean-Marie Charon rappelle la définition suivante 
du statut juridique pour les éditeurs de presse en ligne : « Ceux-ci doivent 
produire une information journalistique, professionnelle, traitant de l’ac-
tualité, régulièrement renouvelée et employer régulièrement au moins un 
journaliste professionnel. Les éditeurs de presse en ligne doivent bénéficier 
des mêmes avantages et aides que la presse écrite […].18 » Le gouvernement 
a réservé une enveloppe de 20 millions d’euros par année pour le Fonds 
d’aide au développement des services de presse en ligne (SPEL) pour les trois 
prochaines années. Ce Fonds est disponible pour les entreprises de presse 
qui exploitent un site d’information en ligne et pour les sites de presse en 
ligne n’éditant pas de version papier (que les Français appellent les « pure 
players »). Enfin, mentionnons les dispositions fiscales qui permettent aux 
journalistes professionnels français de déduire jusqu’à 7 650 euros de frais 
professionnels par personne, par année.

16.  Note de l’auteur : « À noter que ce chiffre est quasiment multiplié par 10 en six ans, 
sous la pression de l’approfondissement de la crise de la presse. »

17.  Jean-Marie Charon, « Aide à la production d’information en France », dans Les aides 
publiques à la presse, à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour 
le GTJAIQ, p.13.

18.  Ibid.
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Selon Jean-Marie Charon, les aides publiques françaises sont multiples, coû-
teuses et pas toujours efficaces. Si les aides récentes ont réussi à stabiliser 
les titres les plus fragiles, l’expert fait quand même un constat d’échec :

La principale critique à l’égard du système d’aide qui, par son ampleur 
et ses principales modalités s’étend sur plus d’un demi-siècle, est son 
incapacité à favoriser le développement d’entreprises d’information 
politique et générales, dynamiques, à l’économie robuste. […] Un 
second grand reproche fait au système d’aide français tient à son 
caractère insuffisamment sélectif.19

Cependant, l’auteur mentionne que les nouvelles aides ont été recentrées 
et majoritairement dirigées vers les quotidiens d’information. Parmi les 
autres critiques du système français, le chercheur met en relief la « len-
teur de l’adaptation du système d’aide », l’« absence d’aide à la création de 
titres » et l’« absence d’aide au lecteur ». Sur ce dernier point, soulignons 
l’initiative « Mon journal offert » qui permet à tous les jeunes de 18 à 24 ans 
de recevoir gratuitement le quotidien de leur choix une fois par semaine 
durant un an. Les 200 000 abonnements offerts en 2009 ont trouvé rapi-
dement preneur et permis de rejoindre 7 % des 18-24 ans. Cette mesure est 
financée à 50 % par les éditeurs de presse.

M. Charon conclut donc que l’État français investit mal et que les aides 
en place ne favorisent pas les contenus. « La presse française paie trop 
cher pour sa fabrication, alors qu’elle n’investit ou ne peut pas investir 
suffisamment dans ses contenus (effectifs, qualités, moyens affectés aux 
rédactions).20 » Le consultant Aldo Cardoso a été mandaté par l’adminis-
tration française pour repenser la gouvernance des aides publiques à la 
presse française. Dans son rapport remis en septembre 2010, il souligne la 
crise réelle de la presse écrite et reconnaît que « l’information politique 
et la presse permettent aux citoyens de participer à la vie publique, pour 
autant que les titres respectent les termes d’un engagement déontologique. 
Elles sont au fondement de la démocratie et cette situation justifie le prin-
cipe d’une intervention publique.21 » Par contre, selon M. Cardoso, si l’aide 
publique a « contribué à préserver le pluralisme et la richesse des médias 
d’information écrite, elle n’a pas pour autant suffi à faire émerger un modèle 
économique viable dans la durée […].22 » Il est donc nécessaire, d’après lui, 
de revoir la distribution des aides. Comme il l’indique en ouverture de son 

19.  Jean-Marie Charon, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à 
l’information en France », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, 
à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.34-35.

20.  Idem p.37.

21.  Aldo Cardoso, La gouvernance des aides publiques à la presse (Rapport), 8 septem-
bre 2010, p.3.

22.  Idem, p.9.
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rapport, « la plupart des interlocuteurs rencontrés par la mission s’accor-
dent sur la nécessité de repenser les fondements de cette intervention et de 
passer, pour reprendre les termes de l’un d’entre eux, d’une logique visant 
à aider « des acteurs et une industrie » à une logique dédiée à l’accom-
pagnement d’une « fonction » (celle d’informer) et d’une « démarche » 
(ouverte à la nouveauté et à la nécessité de se réinventer sans cesse).23 »

Nous avons pris bonne note de cette analyse et considérons également 
que l’aide publique devrait être dirigée vers la production d’information 
originale et vers la mission d’informer. Car, comme le souligne Jean-Marie 
Charon dans son rapport sur les aides publiques françaises, « confronté 
à des dérives telles que le suréquipement industriel aux dépens du rédac-
tionnel, l’État se trouve amené à la limite de l’excès d’intervention, alors que 
précisément il s’agirait que le secteur se dynamise et s’autonomise davan-
tage.24 » M. Cardoso, quant à lui, propose de maintenir les aides pour cinq 
ans, mais il croit que le financement doit être jumelé avec des contrats 
de modernisation. Il suggère que les aides soient regroupées à l’intérieur 
d’un seul fonds administré par le gouvernement et qu’elles favorisent les 
journaux qui développent de vraies stratégies de diversification et d’inves-
tissement. Comme le souligne le directeur de Libération, Laurent Joffrin, 
« dans ce schéma, les aides ne sont plus une béquille permanente, mais 
elles sont attribuées dans le but de faciliter la transition vers un nouveau 
modèle économique25 ».

Les aides publiques en Suède

Les sommes dévolues au soutien de la presse écrite en France sont impo-
santes et relèvent d’un long héritage d’aides publiques dans ce domaine. 
La situation québécoise ne s’inscrit pas dans cette tradition. Nous avons 
donc choisi d’étudier également d’autres modèles. Le spécialiste de l’éco-
nomie des médias Robert Picard s’est intéressé pour nous aux mesures 
suédoises et à leurs effets.

Appuyés par un taux de littératie très élevé chez ses habitants, les journaux 
de la Suède sont vendus et lus massivement. On y trouve des journaux 
du matin et des journaux du soir. Les premiers sont distribués à 97 % à 
leurs abonnés et les seconds sont surtout écoulés dans les commerces 
de proximité. Au total, la Suède compte 77 quotidiens et une centaine 

23.  Ibid.

24.  Jean-Marie Charon, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’in-
formation en France », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, à 
l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.37.

25.  Laurent Joffrin, « Sarkozy, les aides à la presse écrite et le pluralisme d’opinion  : La 
profession doit s’appuyer sur le rapport Cardoso si elle veut conserver ses subventions », 
Libération, 9 novembre 2010.
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d’hebdomadaires et périodiques. Parmi 
les mesures d’aides offertes par ce pays, 
notons la subvention à la concurrence 
accordée aux journaux qui arrivent au 
deuxième ou troisième rang dans un 
marché régional. Les critères de sélection 
de cette subvention sont les suivants  : 
être en position minoritaire et couvrir 
moins de 30 % du marché, distribuer plus 
de 2000 copies et contenir au moins 51 % 
d’information originale. La Suède finance 
parallèlement la distribution en remet-
tant un centime par copie à l’entreprise 
de presse qui livre les journaux. Ainsi, un 
journal peut accepter de distribuer les 
copies de son compétiteur et recevoir sa 
part de subventions. Les mesures d’aides 
à la presse écrite suédoise totalisaient 
49,3 millions d’euros en 2008.

Depuis plusieurs années, l’État suédois 
favorise l’acquisition d’ordinateurs per-
sonnels, et soutient l’accès à Internet 
haute vitesse en offrant des infrastruc-
tures et des subventions à ses citoyens, 
notamment à ceux qui vivent loin des 
grands centres.

Broadband infrastructure has been one of these target areas, and since 
the 1990’s, the Swedish government has financed the development of a 
cable network especially in remote and rural areas that was not viable 
for commercial actors. The goal is to give each household the oppor-
tunity to receive high speed Internet services (minimum 1-2Mbit/sec) 
by 2013. In 2007, 71 % of the households met that standard. Between 
2001 and 2007, a tax deduction equivalent to 5000 SEK (around 500€) 
was granted for each property that installed a broadband connection. 
Over these years, around 3,8 billion SEK (380 M€) has been allocated 
to broadband development.26

L’État suédois finance largement son système audiovisuel public en lui 
attribuant une redevance de 200 euros par ménage, l’une des plus élevées 
au monde. Selon Robert Picard, « Sveriges Radio and Sveriges Television 

26.  Robert Picard, « Swedish State Support Measures for Media and Information » dans 
Les aides publiques à la presse, à l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le 
CEM pour le GTJAIQ, p.17-18.

la suède, le québec : DES TAUX DE 
LITtÉRAtIE FORT DIFFÉRENTS

Les Suédois passent en moyenne 354 minutes par 
jour à consulter les médias. Chez les 9-79 ans, les 
choix médias vont comme suit :

Télévision 83 %, Journaux imprimés 77 %, Radio 
73 %, Internet 65 %, Livres 36 %, Médias sociaux 
26 %, Journaux sur le web 17 %.

Selon l’étude du CEM , les Québécois passent en 
moyenne 105 minutes par jour à s’informer* et ils 
le font principalement par la télévision (35,4 %), 
la radio (17,1 %), les quotidiens payants (14,4 %) 
et  les sites d’information sur Internet (12,1 %). 
Selon l’Enquête internationale sur la littératie 
des adultes menée par l’OCDE entre 1994 et 1998 
dans 20 pays, la Suède arrive au premier rang et 
le Canada se situe entre le 5e et le 9e rang selon 
le type de texte analysé.

* Comment les Québécois s’informent-ils ?, Centre 
d’études sur les médias, mars 2010, p.24.
Résultats répartis en % de minutes.
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are notable for the high quality of their news and public affairs programs. 
They have specific remits to provide quality news and public affairs pro-
gramming as well as entertainment reflection of Swedish culture. […] The 
public broadcasting system and the 900 local community radio stations 
in the country are considered among the best performing in the world.27 » 
L’auteur note un haut taux de concentration dans les médias électroniques 
et dans la presse. Il signale cependant le peu de place accordée aux minori-
tés dans les médias suédois. Enfin, ceux-ci participent tous aux mécanismes 
d’autorégulation existants. Les plaintes sur la qualité et le traitement de 
l’information sont étudiées par l’ombudsman (« press ombudsman ») et 
le Conseil de presse suédois, « which can levy fines for breaches of good 
journalistic practice and/or enforce provisions for the right to reply and 
the right to correction ». Le code et son application par les mécanismes 
d’autorégulation sont financés par l’association des journaux, l’association 
des magazines, l’association des journalistes et le National Press Club.28 Les 
plaintes sont traitées par un comité et les décisions sont basées sur un 
code de déontologie que doivent suivre tous les médias. En cas de man-
quement déontologique, des sanctions financières sont applicables par le 
Conseil de presse suédois.

Les aides publiques en Belgique

De tous les pays étudiés, la Belgique est sans doute celui qui s’approche 
le plus de la réalité québécoise, avec ses 10 647 000 habitants, un PIB de 
382 milliards de dollars américains à parité de pouvoir d’achat (PPA) et ses 
trois langues officielles (français, flamand, allemand).29 Certaines politiques 
belges d’aide à la presse, à l’information et au journalisme pourraient ins-
pirer des mesures applicables au Québec.

En Belgique, les communautés linguistiques et les structures régionales 
sont responsables de l’éducation, de la santé, de la culture et des commu-
nications. Le gouvernement fédéral soutient les médias par des mesures 
fiscales, des politiques de droits d’auteur, et en étudiant les questions rela-
tives à la propriété intellectuelle. La publication d’avis légaux, et l’achat de 
publicité dans la presse et les magazines constituent la principale mesure 
d’aide directe du gouvernement fédéral aux médias. Les mesures indirectes 
sont principalement des aides à la distribution et l’exemption de taxe sur 
la vente des journaux. Les transports publics sont gratuits pour les titu-
laires de la carte de presse. Les entreprises reçoivent des déductions fiscales 
pour leurs achats publicitaires dans les médias. « Although this deduction 

27.  Robert Picard, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’infor-
mation en Suède », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, à l’in-
formation et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.38-39.

28.  Idem p. 39.

29.  Données extraites de l’Encyclopédie de l’état du monde, Éditions La Découverte, 2010.
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is not specifically directed at the media sector, it can still be described as 
an indirect measure, as this fiscal stimulus positively impacts the sector’s 
advertisement income.30 »

Les gouvernements régionaux ont comme devoir de maintenir le pluralisme 
et la diversité de la presse, de stimuler l’innovation dans les entreprises de 
presse et de soutenir le journalisme d’enquête31. Les programmes d’aide 
sont multiples et nous en détaillerons quelques-uns.

Les entreprises de presse flamandes et le gouvernement ont signé un pro-
tocole pour maintenir la qualité et la diversité de l’information dans la 
communauté flamande.

By means of an annual subvention of €1,000,000, several initiatives are 
supported, enhancing the autonomy, quality and economic viability 
of publications. As the preservation of a pluralist, independent and 
economically performable Flemish press sector is the prior objective 
underlying this protocol, it emphasizes innovation, digital diversifica-
tion and the preservation of knowledge and experience.32

Un jury indépendant évalue les projets qui lui sont soumis, selon certains 
critères dont le plus important est la transmission du savoir et le mentorat.

Un fonds spécial pour le journalisme d’investigation est également disponi-
ble. Le Pascal Decroos Fund for Investigative Journalism est une organisation 
sans but lucratif dotée par le gouvernement flamand d’un fonds annuel de 
250 000 euros. La fondation finance des projets d’enquête présentés par 
les médias écrits et électroniques.

The costs incurred in investigative journalism are exceptionnaly high 
and exceed the normal budgetary capacities of the newspaper, editor 
or broadcaster. Moreover, it is very time consuming and requires a spe-
cific approach different to regular reporting or daily journalism. As a 
result, grants are directly allocated to individual journalists. 33

30.  Stijn Bannier, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’infor-
mation en Belgique », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, à 
l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.8.

31.  Selon Stijn Bannier, « Les aides publiques aux médias, au journalisme et à l’informa-
tion en Belgique », dans Les aides publiques à la presse, à l’information et au journalisme. 
Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.7.

32.  Stijn Bannier, « À propos des aides publiques aux médias, au journalisme et à l’infor-
mation en Belgique », dans Analyse et commentaires sur les aides publiques à la presse, à 
l’information et au journalisme. Étude coordonnée par le CEM pour le GTJAIQ, p.9.

33.  Ibid.

GTJAIQ Rapport 2010 FIN.indd   29 11-01-6   9:28 PM



30

Le Fonds pour le journalisme d’investigation dans la communauté franco-
phone de Belgique dispose d’un budget équivalent. Dans ce cas, l’attribution 
des bourses est gérée par l’Association des journalistes professionnels.

L’éducation aux médias est une autre forme d’aide indirecte aux médias, 
prioritaire pour la communauté flamande. Le projet Kranten in de Klas 
permet à toutes les écoles de niveaux primaire et secondaire d’obtenir gra-
tuitement les journaux flamands. « The goal of this project is to enhance 
information literacy and readership of students (pupils aged 10-12 and 13-18), 
enabling them to become media literate and critical citizens.34 » Des res-
sources éducatives sont également offertes aux professeurs qui peuvent 
les intégrer à leurs cours. Tous les journaux sont disponibles, peu importe 
leur orientation politique. Selon Stijn Bannier, les résultats sont significatifs :

Investigating the impact of this project has indicated that the attitude 
of young students changed positively towards newspapers and news-
paper reading, as well as towards the information offered by them. 
While stimulating newspaper reading was traditionally the parent’s 
role, school education has managed to take on this task.35

Du côté francophone, les aides publiques sont administrées depuis 2004 
par le Centre de l’aide à la presse écrite. Bénéficiant d’un budget annuel 
de 6,2 millions d’euros, le Centre consulte l’Association des éditeurs de 
journaux francophones, la Commission d’agréation au titre de journaliste 
professionnel et l’Association des journalistes professionnels pour choisir 
les projets qui seront subventionnés. En 2009, le programme d’éducation 
aux médias et l’aide au démarrage de quotidien recevait chacun respecti-
vement 5 % des fonds du Centre de l’aide à la presse écrite. La plus grande 
part de ceux-ci (3 355 000 €) était dirigée vers les subventions aux médias 
pour l’embauche de journalistes professionnels. Les médias qui génèrent le 
moins de revenus publicitaires sont également subventionnés par une aide 
annuelle de 2,8 millions d’euros. Toutes les formes de soutien sont condition-
nelles au respect du Code de principes de journalisme. La création récente 
d’un Conseil de déontologie journalistique tripartite financé par les éditeurs 
et les journalistes veillera à son application dans les médias francophones.

Les principales critiques adressées au système d’aides publiques belge 
concernent le manque de transparence des mécanismes d’attribution. Le 
flou entre les mesures d’aides directes et celles dites indirectes alimente 
aussi plusieurs débats. Enfin, le chercheur Stijn Bannier soutient que le 

34.  Idem, p.10.

35.  Ibid.
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manque de mécanismes de contrôle et la faiblesse de l’investissement en 
faveur des innovations technologiques sont d’autres lacunes des program-
mes mis en place par les différents ordres de gouvernement.

Aides publiques au Canada et au Québec

Qu’en est-il maintenant de la situation au Canada et au Québec ? Nous avons 
demandé à une équipe de chercheurs de recenser les aides publiques aux 
médias, à l’information et au journalisme par les gouvernements québécois 
et canadien. Leur rapport partage les aides publiques en deux types : les sub-
ventions et la publicité. 

Bien que plusieurs de ces mesures soient très intéressantes, il est frappant de 
noter que ces mesures canadiennes et québécoises ne s’adressent que de très 
loin et très indirectement à la production d’information. Certaines vont même 
jusqu’à l’exclure formellement. Cela n’est pas surprenant dans la mesure où la 
tradition culturelle à ce chapitre combine le laisser-faire du marché des médias 
à l’idée que le gouvernement n’a pas de rôle à jouer en information. Si cette 
vision a été acceptable pendant de nombreuses années, il convient de la remet-
tre en question aujourd’hui, comme la plupart des pays occidentaux le font. 

Voici des extraits du rapport préparé par Mme Diep Truong avec la collabo-
ration d’Anaïs Descaries36 :

Aides par le biais de subventions

Du côté du gouvernement du Québec, l’accent est surtout mis sur les médias 
communautaires, auxquels le ministère de la Culture, des Communications 
et de la Condition féminine a accordé une aide globale de 4 millions de 
dollars en 2009–2010. 153 médias étaient visés par ces mesures en 2009-2010, 
soit 76 médias écrits, 39 radios et 38 télés37. Au cours de la même année, le 
gouvernement québécois a également octroyé une subvention de 55 mil-
lions de dollars à Télé-Québec pour l’ensemble de son fonctionnement. 
Outre ces subventions directes, les producteurs de films et de contenu 
multimédia, ainsi que les réalisateurs d’émissions télévisées, peuvent béné-
ficier de différents crédits d’impôt : le crédit d’impôt remboursable pour 
la production cinématographique et télévisuelle québécoise, le crédit 

36.  Diep Truong, avec la collaboration d’Anaïs Descaries, Recensement des aides publiques 
aux médias, à l’information et au journalisme par les gouvernements québécois et canadien. 
Étude présentée au GTJAIQ, mai 2010.

37.  Depuis la remise du document réalisé par Diep Truong et Anaïs Descaries, ces chiffres 
ont été ajustés selon de plus récentes données obtenues auprès du MCCCFQ.

GTJAIQ Rapport 2010 FIN.indd   31 11-01-6   9:28 PM



32

d’impôt remboursable pour des services de production cinématographi-
que et télévisuelle et le crédit d’impôt remboursable pour la production 
de titres multimédias.

Les fonds du gouvernement du Canada proviennent principalement de 
Patrimoine canadien. Le Fonds des nouveaux médias et le Fonds canadien 
de télévision ont été fusionnés et remplacés par le Fonds des médias en 
avril 2010. Le Programme d’aide aux périodiques a également pris fin le 31 
mars 2010 et a été remplacé par le Fonds du Canada pour les périodiques. 
Patrimoine canadien subventionne aussi la radiodiffusion autochtone dans 
le Nord canadien. En ce qui concerne Radio-Canada, le gouvernement du 
Canada lui a octroyé des crédits parlementaires de 1,1 milliard de dollars en 
2008-200938. Le CRTC a, de son côté, créé un fonds de 100 millions de dol-
lars39 qui vise à soutenir la programmation locale. Enfin, les producteurs 
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt pour production cinématographi-
que ou magnétoscopique canadienne.

Le gouvernement du Canada encourage les citoyens et les organismes à 
créer du contenu culturel en ligne. Le Fonds des partenariats et le Fonds 
passerelle, qui font partie de l’initiative Culture canadienne en ligne, ont 
été créés pour encourager la présence canadienne dans Internet. Ces fonds 
ont pris fin le 31 mars 2010 et ont été remplacés par le Fonds interactif du 
Canada, qui vise à encourager la création d’œuvres culturelles et d’applica-
tions interactives par les communautés autochtones, ethnoculturelles ou en 
situation linguistique minoritaire. Ce programme aide également des orga-
nismes culturels sans but lucratif et il est, par ailleurs, principalement axé 
sur le développement de contenu pour les technologies récentes, telles que 
les applications de Web 2.0 et les plateformes mobiles. Le montant accordé 
aux anciens et au nouveau fonds demeure le même (11 millions de dollars).

Enfin, il nous semble important de souligner que les programmes de crédits 
d’impôt québécois excluent nommément l’information. En effet, les entre-
prises qui détiennent une licence de radiodiffusion du CRTC sont exclues 
des programmes de financement de la SODEC. Les émissions d’actualités, 
d’affaires publiques, de même que les reportages ne sont pas admissibles 
au crédit d’impôt remboursable pour la production cinématographique et 
télévisuelle québécoise, même si elles sont produites par des compagnies 
de production non liées aux médias.

38.  Rapport annuel Radio-Canada/CBC, 2008-2009, p. 46.

39.  www.crtc.gc.ca/fra/archive/2008/pb2008-100.htm (par. 335-384).
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Aides par le biais d’achats publicitaires

L’aide publique aux médias se traduit également par des achats publici-
taires, qui représentent des sommes de 52,8 millions de dollars40 pour le 
gouvernement du Québec et de 84,1 millions de dollars41 pour le gouverne-
ment du Canada. En 1995, le gouvernement du Québec et les organismes 
publics se sont engagés à dépenser 4 % de leur budget de publicité dans 
des médias communautaires. En 2009-2010, ce seuil n’était pas tout à fait 
atteint, les placements publicitaires gouvernementaux dans les télévisions, 
radios et médias écrits communautaires ayant totalisé 1,7 million de dollars, 
soit 3,2 % seulement du budget de publicité gouvernementale. Une telle 
politique n’existe pas du côté canadien. Au gouvernement du Canada, la 
part d’achat publicitaire au cours des trois dernières années a augmenté 
pour Internet, la radio et la télévision, et diminué pour la presse écrite. 
Internet est passé de près de 6 % des dépenses publicitaires gouvernemen-
tales canadiennes en 2005-2006 à 9 % en 2007-2008. La radio est passée 
de 11 % à 19 %, et la télévision, de 26 % à 35 % (de 2005-2006 à 2007-2008). 
Les quotidiens nationaux, eux, ont vu leur quote-part diminuer de 28 % à 
14 %, tandis que celle des hebdomadaires et des journaux communautai-
res baissait de 19 % à 11 % (toujours pour les mêmes années de référence). 
Les dépenses publicitaires dans les magazines ont aussi légèrement fléchi, 
passant de 5,3 % à 4,9 %.

Enfin, les médias sont choisis dans des proportions similaires par les deux 
ordres de gouvernement pour leurs campagnes de publicité : 35 % du budget 
en télévision, entre 25 et 27 % dans les journaux, autour de 19 % en radio. 
Au gouvernement du Canada, il nous a été spécifié qu’il n’existait pas de 
ratio par média. Le choix média est plutôt basé sur les objectifs des cam-
pagnes et sur les publics visés par celles-ci.

Aides publiques au journalisme par des prix et des bourses

Nous avons recensé neuf prix et bourses destinés spécifiquement aux jour-
nalistes : la bourse Québec-Japon, la Bourse en journalisme économique, les 
Prix d’excellence de la Caisse de dépôt et placement du Québec, les Prix du 
journalisme en loisir, le Prix George-Émile-Lapalme, les Bourses Nord-Sud, 
la Bourse René-Payot, la Bourse Fernand-Séguin, les Prix Lizette-Gervais. 

Il existe également une bourse pour les étudiants autochtones inscrits dans 
un programme de journalisme (Bourse Gillis Purcell). Il existe d’autres prix 
et bourses en journalisme financés par l’industrie ou par des organisations. 
Les prix Jules-Fournier et Raymond-Charette sont tous deux remis par le 

40.  Centre de services partagés du Québec, avril 2010.

41.  Ce sont les chiffres pour l’année financière 2007-2008 que nous avons obtenus à 
Patrimoine canadien.
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Conseil supérieur de la langue française. Le prix Antoine-Désilets est attri-
bué par la FPJQ pour la qualité de la photo de presse. Depuis 2007, la FPJQ 
souligne aussi la qualité du travail d’un journaliste en début de carrière avec 
la bourse Arthur-Prévost. Les étudiants en journalisme ont aussi accès aux 
bourses d’entrée et autres prix d’excellence offerts par les différentes univer-
sités. Ces prix et bourses ne leur sont cependant pas exclusivement réservés.

L’information locale et régionale au Québec : une priorité

Les enjeux de la production et de la diffusion de l’information en région se sont 
rapidement retrouvés au cœur de nos discussions lors de toutes les rencon-
tres. Les disparités sont très grandes entre les régions, et au sein de certaines 
régions, en matière d’accès à une information locale et régionale diversifiée. À 
ce chapitre, il faut se réjouir du lancement de nouveaux journaux hebdoma-
daires et souligner le redéploiement régional de Radio-Canada au cours de la 
dernière année. Nous avons tout de même pu constater que certaines régions 
sont très bien desservies par plusieurs médias locaux, alors que d’autres sont 
pratiquement désertées. Comme on le sait, les médias d’information ont un 
rôle majeur à jouer dans la construction d’une identité régionale et, malheureu-
sement, plusieurs régions ne se reconnaissent pas dans le portrait de la société 
qui leur est présenté. Pourquoi? Plusieurs déplorent d’abord une « montréa-
lisation » croissante de l’information : celle-ci s’observe en effet de diverses 
manières, que ce soit dans le choix des sujets régionaux traités par la presse 
dite nationale ou encore par les émissions matinales produites dans la métro-
pole et diffusées dans toutes les régions du Québec.

La « montréalisation » de l’information a un impact sur la manière dont la 
région est perçue, et accentue le clivage entre les régions éloignées et les grands 
centres. « Fermeture d’usines, ouverture de la pêche au homard, concours de 
panaches d’orignaux, voilà en résumé le type de nouvelles régionales qui se 
rendent à l’antenne nationale. Les stéréotypes sont dommageables aussi pour 
nous, même si on ne les constate pas tous les jours », a résumé un participant 
à notre rencontre sur l’information en Gaspésie.

D’autres problèmes d’accès à l’information locale et régionale nous sont 
apparus très pressants. Au Québec, des citoyens n’ont pas accès à leur pro-
grammation locale. En effet, les télédistributeurs par satellite n’offrent qu’une 
partie des stations régionales à leurs abonnés. Ainsi, les stations régionales 
de Radio-Canada à Trois-Rivières, Rimouski et Saguenay ne sont pas accessi-
bles aux abonnés de Bell ExpressVu (Bell Télé) qui n’offrent que les stations 
de Montréal, Québec et Sherbrooke, alors que Star Choice (Shaw Direct) ne 
présente que le réseau montréalais. Cela signifie par exemple qu’un citoyen 
d’Alma peut accorder une interview à un journaliste local, mais qu’il ne pourra 
s’entendre ni se voir au bulletin régional. Nous croyons qu’il faut se préoccu-
per de cette question si on considère que plus du quart des téléspectateurs 
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canadiens sont abonnés à des services de télévision par satellite et que ce 
nombre augmentera notablement en 2011 avec le passage complet de la télé-
vision analogique à la télévision numérique.

En novembre 2010 à Gatineau, le CRTC a tenu des audiences publiques sur 
l’examen de la politique de distribution par satellite. En préambule, le prési-
dent du CRTC, M. Konrad von Finckenstein a précisé que de nouvelles règles 
entreraient en vigueur le 1er septembre 2011 lors de la conversion à la télévi-
sion numérique. Les entreprises de distribution par satellite seront alors tenues 
d’offrir au minimum :

•	 une station de télévision affiliée à chacun des réseaux nationaux de 
télévision autorisés ;

•	 cinq stations de langue anglaise et cinq de langue française du réseau 
de la SRC, dont une de chaque fuseau horaire ; ou au moins autant 
de stations de langue anglaise ou de langue française du réseau de la 
SRC, qu’elle distribue à partir d’un groupe de radiodiffusion privé de 
langue française ou de langue anglaise ;

•	 une station de télévision par province de chacun des grands groupes 
de propriété de radiodiffusion canadiens ;

•	 deux stations de chacun des groupes de propriété canadiens autres 
que les grands groupes.

Le président du CRTC a ajouté que « certaines parties ont suggéré que les 
entreprises de distribution par satellite soient tenues de distribuer toutes les 
stations de télévision conventionnelles. Le comité d’audition veut obtenir des 
points de vue quant au nombre approprié de stations locales que les entreprises 
de distribution par satellite devraient être tenues d’offrir à leurs abonnés.42 »

Plusieurs communautés ont été entendues lors des audiences. Radio-Canada, 
qui détient treize stations régionales francophones au pays, était également là 
pour présenter un mémoire. Dans un communiqué, le réseau public signalait 
que « les limites de capacité qui existaient en 1990 sont maintenant chose du 
passé. […] Il n’existe pas de justification technique pour continuer à limiter à 
l’avenir la distribution des stations locales.43 » Une réponse du CRTC à ce sujet 
est attendue au début de l’année 2011.

42.  Konrad von Finckenstein, président du CRTC. Discours prononcé à l’ouverture des 
audiences publiques du 16 novembre 2010. www.crtc.gc.ca/fra/com200/2010/s101116.htm

43.  « CBC/Radio-Canada presse le CRTC de garantir l’accès aux stations locales à la télévi-
sion par satellite ». Communiqué publié le 17 novembre 2010.
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L’information interrégionale

Nous avons également constaté des faiblesses au plan de l’information inter-
régionale au Québec. Difficile pour un citoyen du Saguenay de savoir ce qui se 
passe en Gaspésie, et ce, même si les deux régions connaissent des problèmes 
similaires, notamment dans le secteur des ressources naturelles. Les médias 
nationaux — qui disposent de moyens leur permettant de bien refléter la 
diversité des sujets, des enjeux et des sources d’information dans les régions 

— cherchent à couvrir convenablement les réalités régionales. Il reste cepen-
dant que ces initiatives sont trop peu nombreuses. Dans les recommandations 
figurant en deuxième partie de ce rapport, nous proposerons des solutions 
pour contribuer au déploiement nécessaire d’une information interrégionale.

Des initiatives locales encourageantes

Les médias régionaux du Québec sont souvent soutenus et portés à bout 
de bras par les communautés et leurs journalistes passionnés. À ce sujet, 
nous avons noté l’extraordinaire vitalité des médias gaspésiens qui ont choisi 
d’investir le champ de l’information locale et régionale. Une radio locale coo-
pérative qui produit une émission d’affaires publiques quotidienne, un mensuel 
généraliste gratuit distribué dans tous les foyers de la région, des radios com-
munautaires qui travaillent en synergie : ce sont là quelques-unes des initiatives 
à encourager. L’importance des médias communautaires dans des endroits 
délaissés par les médias commerciaux est à ce titre très stimulante. Nous avons 
également visité des régions moins bien nanties en matière de diversité des 
sources et des médias. La grande multiplicité des situations de l’information 
oblige à envisager des aides publiques qui stimuleront la production d’infor-
mation adaptée aux réalités de toutes les régions du Québec.

Des participants à nos rencontres régionales ont mentionné que le réinves-
tissement de Radio-Canada dans plusieurs régions du Québec (Trois-Rivières, 
Sherbrooke, Saguenay et Rimouski) améliorerait la couverture des enjeux 
régionaux. D’autres ont ajouté que l’arrivée de nouveaux journaux hebdoma-
daires à certains endroits avait eu comme effet de stimuler la concurrence et 
l’offre d’information.

Un consensus s’est rapidement établi sur le rôle que pourrait jouer Télé-Québec 
dans le domaine de l’information régionale et interrégionale. C’est aussi l’avis 
des membres de la FPJQ questionnés dans un sondage sur l’aide aux médias : 
ils ont répondu à 87,2 % en faveur du développement par Télé-Québec d’un 
réseau d’information à vocation régionale sur le web. On constate que le budget 
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de Télé-Québec (55M $) est le même qu’en 1983.44 L’évolution des technolo-
gies et la hausse des coûts de production réduisent la capacité de production 
du réseau public. Malgré tout, la structure et le réseau sont en place et prêts 
à accueillir de nouvelles responsabilités.

Aides aux médias communautaires

Comme nous le mentionnions plus tôt, le gouvernement du Québec sub-
ventionne les médias communautaires par le biais du Programme d’aide au 
fonctionnement pour les médias communautaires. Les subventions maximales 
accordées en vertu de ce programme sont de 25 000 dollars pour les médias 
écrits, de 60 000 dollars pour les radios et de 31 714 dollars pour les télévisions. 
Rappelons que le gouvernement du Québec s’est aussi engagé depuis 1995 à 
distribuer 4 % de sa publicité gouvernementale dans les médias communau-
taires, mais que cet objectif n’est pas encore atteint par tous les ministères et 
organismes publics.

Pour financer les télévisions communautaires, le Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (CRTC) impose certaines règles aux câblo-
distributeurs. Dans son Cadre stratégique pour les médias communautaires 
(2002-61) publié en octobre 2002, le CRTC reconnaît le travail essentiel effectué 
par ces médias dans leurs communautés. Malgré tout, les règles de finance-
ment obligatoire des télévisions communautaires par les câblodistributeurs 
ont été revues à la baisse. On peut lire dans le cadre stratégique que « les titu-
laires de classe 1 (20 000 abonnés et plus) peuvent verser jusqu’à concurrence 
de 2 % au canal communautaire, la différence étant obligatoirement investie 
dans un fonds de production admissible ». Cette règle de financer à la hau-
teur de 2 % des revenus des câblodistributeurs le canal communautaire a été 
modifiée et le financement plafonné à 1,5 %45. De leur côté, les radios commu-

44.  Subventions du Gouvernement du Québec. Données provenant des rapports annuels 
de l’organisme. 

45.  Dans l’avis de consultation de radiodiffusion 2010-623, le CRTC a sollicité des obser-
vations pour trouver un mécanisme afin de maintenir le niveau actuel de contribution à 
l’expression locale. Le CRTC s’exprime ainsi dans la nouvelle politique sur la télévision com-
munautaire : « La contribution maximale en dollars à l’égard de l’expression locale par 
chaque titulaire d’une EDR terrestre sera fondée sur la somme contribuée par la titulaire 
au cours de l’année de radiodiffusion se terminant le 31 août 2010 (le niveau de contribu-
tion de 2010). Cette somme sera ajustée annuellement en fonction de l’inflation basée sur 
l’index des prix à la consommation (IPC) canadien, tel que rapporté pour la période se ter-
minant le 31 décembre de l’année civile précédente. Étant donnée la probabilité que les 
revenus des EDR terrestres continuent à s’accroître, lorsque le niveau de contribution de 
2010 (ajusté annuellement en fonction de l’inflation) représentera 1,5 % des revenus bruts 
de la titulaire dérivés des activités de radiodiffusion, l’allocation admissible à l’expression 
locale s’en remettra à une formule basée sur le pourcentage. La différence sera consacrée 
à des projets au titre de la programmation canadienne. » Source : Fédération des télévi-
sions communautaires du Québec.
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nautaires ont reçu de nouveaux fonds. En effet, le CRTC a annoncé le 22 juillet 
2010 un financement annuel stable de 800 000 dollars pour les radios com-
munautaires et les radios de campus. Cette augmentation touchera plus de 
140 stations à travers le pays.

Ces médias sont une source importante d’information originale au Québec. 
Une étude réalisée en 2005 par l’association des radiodiffuseurs communau-
taires du Québec dresse ainsi la contribution des radios communautaires à 
l’information locale et régionale46 :

•	 4410 heures/semaine de programmation locale ;
•	 220 heures/semaine d’émissions d’affaires publiques locales et 

régionales ;
•	 89 heures/semaine de bulletins consacrés aux nouvelles locales.

Un sondage effectué en 2010 par la Fédération des télévisions communautai-
res (TVC) autonomes du Québec indiquait que deux TVC sur trois comptaient 
un journaliste attitré, que 43,5 % de ces journalistes avaient reçu une forma-
tion universitaire et 21,7 %, une formation collégiale. Les répondants au sondage 
démontrent un fort intérêt pour l’embauche de nouveaux journalistes, mais 
ajoutent qu’ils ne peuvent le faire, faute de moyens financiers suffisants. En 
matière de production d’information, 78,3 % des TVC offrent un bulletin d’infor-
mation à leurs téléspectateurs et 10,7 % le font de manière quotidienne. Enfin, 
75,7 % des TVC produisent une émission d’affaires publiques de 30 à 60 minu-
tes, généralement de façon hebdomadaire.

Nous avons constaté que les médias et les journalistes francophones et anglo-
phones subissent les mêmes difficultés, et font face à des défis semblables. 
Comme le souligne Jean Hébert, auteur d’une recherche pour le GTJAIQ sur 
l’information en langue anglaise au Québec, « Le premier défi de tous les 
journaux régionaux, c’est la survie. D’abord de publier, mais aussi pour main-
tenir suffisamment de ressources éditoriales pour assurer la pertinence de 
leurs contenus. De plus, ces journaux font face au défi énorme de l’Internet. 
Ils doivent être présents et le plus dynamiques possible, mais dans le contexte 
actuel, les ressources ne sont tout simplement pas disponibles pour meubler 
des sites Internet costauds. » Comme ailleurs, la migration sur Internet se fait 
péniblement par manque de moyens financiers. À ce sujet, les médias locaux 
anglophones estiment être négligés par rapport à leurs compétiteurs franco-
phones en ce qui a trait au placement publicitaire. « Les éditeurs parlent de 
leur impression que les décisions prises par l’unique agence de placement des 
gouvernements profitent excessivement aux médias francophones », souli-
gne Jean Hébert.

46.  Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec : 
http://radiovision.ca/portrait
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Ces médias ne sont pas non plus à l’abri des 
pressions. Selon les résultats d’interviews 
menées par M. Hébert auprès d’éditeurs 
de journaux anglophones, « plusieurs ont 
connu de sérieux problèmes à vivre avec 
des administrations municipales qui peu-
vent leur nuire sérieusement en retirant 
les placements de publicités municipales 
impunément et sans appel ».

La même situation a été signalée dans 
plusieurs régions, et la multiplication des 
menaces de poursuite dans les salles de 
rédaction québécoises a aussi rendu cer-
tains éditeurs et rédacteurs plus frileux. Le 
chercheur Richard Langelier l’analyse ainsi :

Les obstacles juridiques au travail des journalistes et des médias se sont 
multipliés au point de constituer une entrave majeure qui, à terme, menace 
la capacité même des journalistes professionnels d’exercer adéquate-
ment leur fonction. S’il est vrai que les médias les plus importants se sont 
dotés d’un contentieux interne, ce service grève de façon de plus en plus 
importante le budget des entreprises médiatiques. Pour les entreprises 
médiatiques disposant de moins de ressources, les menaces de poursuites 
qui se sont multipliées de façon exponentielle dans les récentes années 
constituent une menace sérieuse et réelle à leur indépendance et à leur 
capacité de couvrir l’actualité de façon complète et sereine. Par ailleurs, 
le contexte technologique nouveau qui a émergé ces dernières années, 
rend difficile et parfois pratiquement impossible l’application du seul droit 
commun pour garantir les droits des médias et des citoyens.47

47.  Langelier, Richard, « Propositions soumises à la Table de réflexion sur le statut des jour-
nalistes professionnels », octobre 2010.

MÉDIAS ANGLOPHONES RÉGIONAUX

Le Québec compte deux quotidiens de langue 
anglaise : The Gazette, publié à Montréal vend 
1  128  000 copies par semaine, et le journal 
The Record publié à Sherbrooke. Il existe aussi 
11  journaux locaux anglophones répartis en 
Estrie, en Gaspésie, en Outaouais et à Québec 
pour servir les lecteurs anglophones à l’exté-
rieur de la métropole. Deux émissions de la 
CBC sont produites pour les auditeurs hors 
Montréal et des radios communautaires se 
sont formées en Basse-Côte-Nord et en Estrie. 

MÉDIAS AUTOCHTONES

Les difficultés financières affectent également les quelques médias autochtones du Québec. 
CBC North qui produit des émissions en 8 langues, notamment pour le Nord-du-Québec, souf-
fre d’un sous-financement chronique. Les associations de médias autochtones réclament de l’aide 
pour leur permettre d’offrir plus de formation à leurs membres. La Société de communication 
Atikamekw-Montagnais qui regroupe douze radios communautaires et un magazine offre diverses 
formations à ses membres. De son côté, le Cree Radio Network diffuse ses programmes dans neuf 
communautés. Quelques médias écrits sont également publiés dont le journal Innuvelle qui dessert 
18 communautés autochtones au Québec.
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Les médias indépendants sont les plus à risque puisqu’ils ne peuvent compter 
que sur eux-mêmes pour assurer leur défense en cas de poursuite.

Il y a donc d’un côté les craintes des médias, mais également celles des journa-
listes. Plusieurs journalistes travaillant dans de petits milieux nous ont avoué 
qu’ils pouvaient renoncer à couvrir un sujet difficile pour ne pas blesser les 
gens qu’ils côtoyaient tous les jours ou pour ne pas nuire à la réputation de 
quelqu’un. Par ailleurs, dans le contexte technologique actuel, un, deux ou 
trois journalistes peuvent difficilement assurer une couverture complète d’une 
région, de façon hebdomadaire sur papier, mais aussi à un rythme de plus en 
plus souvent quotidien sur Internet. En effet, la majorité des hebdomadaires 
du Québec choisissent de développer une veille médiatique quotidienne sur 
leur site web. Il s’agit dans les faits d’une bonne nouvelle, puisque cette ten-
dance accroît la quantité d’information régionale. Cependant, cette plateforme 
de diffusion est alimentée par les mêmes journalistes, qui doivent par consé-
quent réduire leur temps de recherche et leurs déplacements sur le terrain.

La presse régionale et le monde municipal

Le deuxième enjeu prioritaire au plan de l’information locale et régionale 
concerne les relations entre les médias et les élus municipaux. On nous a expli-
qué que des médias sont parfois victimes de pression, que certains dossiers 
plus sensibles ne sont pas traités par crainte de représailles, par complaisance 
ou pour ne pas nuire au milieu. Des journalistes sont personnellement pris à 
partie par des élus municipaux, d’autres ont de la difficulté à accéder à des 
documents publics. Des participants à nos tables de discussion ont fait état 
d’histoires d’élus qui menacent un journal de retirer les avis publics et autres 
publicités si certaines informations sensibles sont publiées. Des journalistes 
nous ont dit préférer parfois donner des renseignements à un média concur-
rent qui dispose de plus de moyens pour se défendre…

Les publicités provenant des organismes publics et des municipalités, tout 
comme les avis publics, sont des sources de revenus très importants pour 
les médias locaux et régionaux. Dans son nouveau dossier noir de l’informa-
tion municipale, la FPJQ souligne à juste titre que « les journaux ne devraient 
pas être placés dans une situation qui les amène à choisir entre leur mission 
sociale d’informer les lecteurs et l’impérieuse nécessité de maintenir leur sta-
bilité financière48 ». On demande trop souvent aux journaux locaux d’être 
« plus positifs » et d’aider la région à rayonner. Nonobstant les demandes de 
certains pouvoirs locaux, les journalistes et les médias n’ont pas le mandat de 

48.  FPJQ, « De nouvelles règles pour une meilleure circulation de l’information municipale 
au Québec. Dossier noir. » Mémoire présenté par la FPJQ au MAMROT, à la FQM, à l’UMQ et 
à la CAI, novembre 2010, p.23.
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faire la promotion de leur milieu, mais 
d’offrir une information crédible et vérifiée 
à l’ensemble de leurs concitoyens.

Nous croyons que nous devons nous pré-
occuper des effets de cette relation tendue 
entre les médias et les élus si nous voulons 
assurer le fonctionnement économique, 
politique et social des régions du Québec. 
L’information participe à la cohésion 
sociale et favorise l’engagement citoyen. 
C’est en étant informé de ce qui se passe 
chez lui que le citoyen posera des gestes 
d’engagement social et politique.

Accès à l’information

Bien que la loi québécoise d’accès à l’in-
formation soit précise, de nombreux 
problèmes ont surgi depuis sa mise en 
œuvre. Paul-André Comeau en fait men-
tion dans l’avis professionnel sur l’accès à 
l’information dans les régions, rédigé à 
l’intention du Groupe de travail49. Selon 
lui, on peut classer les problèmes vécus par 
les journalistes en deux catégories : « les 
premières relèvent davantage du fonction-
nement des institutions municipales ; les 
secondes ont trait au régime d’accès à l’in-

formation en vigueur au Québec, dans l’ensemble du secteur public. » Parmi 
les problèmes pointés qui sont liés à l’accès, M. Comeau note le développe-
ment d’une « forme de culture orale au sein de certaines administrations 
publiques, la “démocratie de proximité” et la personnalisation des relations 
entre élus, fonctionnaires et journalistes ».

Plusieurs journalistes que nous avons rencontrés cette année nous ont affirmé 
que si la loi d’accès est utile pour les citoyens, elle peut rendre plus difficile 
le travail des journalistes. « Quand on n’obtient pas les informations deman-
dées en téléphonant aux organismes publics ou en consultant leur site Web, 
il faut passer par la demande d’accès, et c’est la voie la plus longue », souli-

49.  Paul-André Comeau, Loi sur l’accès à l’information et journalisme en milieu municipal, 
Avis rédigé pour le GTJAIQ, octobre 2010.

LA LOI D’ACCÈS À L’INFORMATION

Au Québec, la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels s’applique «  aux 
documents détenus par un organisme public 
dans l’exercice de ses fonctions, que leur conser-
vation soit assurée par l’organisme public ou 
par un tiers. Elle s’applique quelle que soit la 
forme de ces documents: écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre. » Elle 
« s’applique aussi aux documents détenus par 
un ordre professionnel dans la mesure prévue 
par le Code des professions ». Une série d’ex-
ceptions est applicable. La loi est applicable à 
tous les organismes publics, soit : « le gouver-
nement, le Conseil exécutif, le Conseil du trésor, 
les ministères, les organismes gouvernemen-
taux, les organismes municipaux, les organismes 
scolaires et les établissements de santé ou de 
services sociaux ». (Art.3) L’accès est permis à 
tous les citoyens qui en font la demande, sur 
place ou à distance, et il est gratuit. Le respon-
sable qui reçoit la demande a vingt jours pour la 
traiter (délai supplémentaire de 10 jours en cas 
de besoin), remettre le document ou expliquer 
le refus. Évidemment, il y a plusieurs exceptions 
qui permettent à un organisme public de ne pas 
donner l’accès à certains documents. 
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gnait l’un d’entre eux. Le processus est encore plus complexe si le journaliste 
demande une révision de la décision et/ou se présente en audition devant la 
Commission d’accès à l’information.

Une difficulté supplémentaire a alourdi ce processus cette année. La décision 
rendue par la commissaire Christiane Constant le 22 décembre 2009 dans la 
cause Hydro-Québec c. W.L., 2009 QCCAI 287, rend obligatoire la représenta-
tion des journalistes par un membre du Barreau du Québec. La commissaire 
a reconnu que le journaliste w.l. travaillait pour une personne morale, soit 
un journal X. Or, la représentation d’une personne morale devant un tribu-
nal quasi judiciaire est un droit exclusif à la profession d’avocat selon la Loi 
sur le Barreau (129c). Par conséquent, le journaliste se présentant devant la 
Commission d’accès doit absolument être accompagné d’un avocat, contrai-
rement à un citoyen ordinaire qui fait une telle demande.

Deux tendances lourdes se dessinent dans le régime d’accès à l’information 
québécois. D’un côté, les journalistes doivent faire de plus en plus de demandes 
pour avoir accès à l’information qu’ils souhaitent obtenir et le processus devient 
de plus en plus complexe. Et de l’autre, de plus en plus de documents sont 
disponibles directement sur le site web des organismes gouvernementaux. 
À ce sujet, depuis 2009, « un organisme public […] doit diffuser, dans un 
site Internet, les documents ou renseignements accessibles en vertu de la loi 
qui sont identifiés par règlement du gouvernement50 et mettre en œuvre les 
mesures favorisant l’accès à l’information édictées par ce règlement ». Ce règle-
ment ne vise pas les organismes municipaux, les établissements scolaires, les 
établissements du réseau de la santé et des services sociaux, non plus que les 
ordres professionnels. Plusieurs journalistes souhaiteraient que les organismes 
municipaux soient également tenus de rendre leurs documents publics, ils y 
voient une façon de lier les nouveaux outils technologiques et le développe-
ment d’une meilleure information sociopolitique.

Cette évolution vers le modèle Opendata se produit à l’échelle plané
taire. Des systèmes efficients ont été développés, notamment aux 
États-Unis (www.data.gov), en Grande-Bretagne (www.data.gov.uk) et en 
Nouvelle-Zélande (www.data.govt.nz), mais aussi à plus petite échelle dans 
certaines villes canadiennes, dont Toronto (www.toronto.ca/open), Edmonton 
(http://data.edmonton.ca), Vancouver (http://data.vancouver.ca) et Ottawa 
(http://bit.ly/bfZdZ8).

50.  Les ministères et les organismes publics, y compris ceux dont la majorité des mem-
bres sont nommés par le gouvernement ou un ministre, dont le personnel est désigné sui-
vant la Loi sur la fonction publique ou dont le fonds social fait partie du domaine de l’État, 
sont assujettis au Règlement. 
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Le nouveau contexte technologique

L’ensemble de notre réflexion de la dernière année s’inscrit dans 
un contexte technologique qui offre des perspectives nouvelles, 
mais qui pose aussi de nouveaux défis à l’information offerte aux 
citoyens et aux citoyennes du Québec. Nous devons donc trouver 
des formes d’aide adaptées à ce nouveau contexte. Pour y arriver, 
nous avons d’abord évalué les changements dans l’accès, l’utilisa-
tion et la production de l’information.

Regarder la télévision en direct sur son téléphone, recevoir des nouvelles sur 
des sujets sélectionnés dans sa boîte courriel, écouter des émissions de radio 
en podcast sur son baladeur numérique, voilà autant de possibilités qui se 
démultiplient grâce aux moyens technologiques. Tout le monde cependant 
n’a pas accès à ces possibilités et beaucoup subissent les effets d’une fracture 
numérique préoccupante. Au début de notre mandat, on estimait à 650 000 le 
nombre de citoyens du Québec qui n’avaient pas accès à Internet haute vitesse.

Selon le Centre francophone d’informatisation des organisations (CEFRIO) qui 
étudie les tendances en matière de consommation des services numériques 
au Québec, environ 73 % de la population adulte est branchée sur Internet, 
un taux qui semble se stabiliser depuis 2008. De ces foyers branchés, environ 
85 % l’étaient avec un service haute vitesse. Ce sont donc seulement les deux 
tiers des adultes québécois qui utilisent une connexion haut débit et les fonc-
tionnalités qui y sont liées. En 2009, les résultats de NETendances, une étude 
produite par le CEFRIO, mettaient également en lumière d’importantes dispari-
tés sociodémographiques dans l’accès et dans l’utilisation d’Internet. Les régions 
éloignées des grands centres, les personnes sans diplôme d’études secondai-
res et les ménages dont les revenus sont inférieurs à la moyenne québécoise 
font partie des groupes les moins « branchés ».

Quant à l’utilisation des services mobiles via la téléphonie, le Québec est encore 
bien loin des niveaux européens avec 13 % de « mobinautes » seulement en 
2009, une hausse significative cependant par rapport à 2008 (8 %). NETendances 
2009 nous apprend aussi que 30 % des adultes québécois utilisent les réseaux 
sociaux comme Facebook, mais que seulement 7,1 % commentent sur des sites 
de microblogues comme Twitter. Les Québécois vont sur Internet pour se 
divertir, mais aussi pour s’informer. Ainsi, 35 % des sondés allaient sur Internet 
pour visionner des vidéos, 25 % pour regarder des photos, et 22 % pour écouter 
la radio et la télévision. Si Internet n’est pas la première source d’information 
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pour une majorité de Québécois, ils sont tout de même 815 000 à se qualifier 
de Netnewser, c’est-à-dire d’internautes qui utilisent le web comme première 
source d’information51.

L’accès aux nouvelles technologies

Malheureusement, trop de Québécois sont encore incapables d’accéder à 
Internet haute vitesse en raison de l’absence, dans leur municipalité ou quar-
tier, des infrastructures requises. Ce sont évidemment les populations vivant 
en milieu éloigné et rural qui sont les plus touchées par le problème, parce qu’il 
arrive souvent que les entreprises de télécommunication ne considèrent pas 
rentable de brancher les personnes demeurant à l’extérieur du cœur des villa-
ges québécois. Pour corriger le problème, le gouvernement du Québec a lancé 
le programme Communautés rurales branchées du Québec (24 millions $ sur 
5 ans) et le gouvernement fédéral a créé le programme Large bande Canada 
(225 millions $ sur 3 ans). Ces initiatives visent à favoriser la mise en œuvre de 
projets de branchement à Internet haute vitesse dans des communautés où 
cette dernière serait non viable ou non rentable sans soutien gouvernemen-
tal. Les promoteurs de ces projets sont parfois des entreprises commerciales, 
parfois des acteurs comme des coopératives, des OSBL ou des municipalités 
régionales de comté.

Malgré les avancées significatives qui sont et seront faites avec ces investisse-
ments, on estime à 4,5 % de la population, soit 350 000 habitants, le nombre 
de Québécois qui n’auront toujours pas accès à la haute vitesse52 à la fin de 

51.  CEFRIO, NETendances 2009 : évolution de l’utilisation d’Internet au Québec depuis 1999, 
2010.

52.  À ce sujet, la notion même de haute vitesse est relative. Par exemple, pour le programme 
du MAMROT, un accès est dit à haute vitesse lorsqu’il offre une vitesse de téléchargement 
de 0,512 mégabit par seconde (Mb/s) ou plus. Du côté d’Industrie Canada, la vitesse de 
base de téléchargement pour qualifier un service de haute vitesse est de 1,5 Mb/s. Aux 
États-Unis, c’est lorsqu’on obtient une vitesse de 4 Mb/s en téléchargement et de 1 Mb/s 
en téléversement que l’on peut dire d’un service qu’il est à haut débit. Ces définitions de 
la haute vitesse sont évidemment appelées à changer rapidement.
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ces programmes53 en 2012. Les coûts d’accès à Internet sont également très 
élevés au Canada. Selon une récente étude de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE)54, le Canada se situe au 23e rang sur 
30 pays pour le prix moyen d’un accès Internet de moyenne vitesse, mais cor-
respondant à ce qui est considéré comme un forfait haute vitesse au Canada. 
La situation est pire en ce qui a trait à la téléphonie mobile où le Canada se 
classe au 28e rang sur 30 pour les tarifs d’utilisation. Pour ce qui est des vitesses 
et capacités, le Canada a été classé au 20e rang sur les 30 pays de l’OCDE dans 
une récente étude du Berkman Center55.

Plusieurs pays ont choisi de prendre un véritable virage numérique. À cet égard, 
la Finlande est devenue en 2010 le premier État à reconnaître l’accès à Internet 
haut débit comme un droit universel. D’autres pays, comme l’Australie, se 
sont donné des objectifs ambitieux en matière d’accès à IHV. Cette dernière 
veut offrir à 90 % de ses citoyens une connexion 100 Mb/s via la fibre optique 
d’ici 2018… On est loin de la connexion 56k qu’utilisent encore beaucoup de 
Québécois. Rappelons que les connexions basse ou moyenne vitesses ne per-
mettent même pas de visualiser des contenus vidéo sur le web.

Plusieurs croient qu’il est temps que le gouvernement du Québec se dote d’un 
nouveau plan numérique, le dernier du genre ayant été produit en 1998. Pour 
éviter un élargissement de la fracture numérique entre les citoyens, les partici-
pants à notre table sur l’information régionale suggéraient qu’un programme 
d’alphabétisation numérique soit soutenu. « L’État a l’obligation d’inclure tous 
les citoyens dans le développement et l’utilisation des nouvelles technologies 
et il devrait obliger ces entreprises qui font énormément de profits à couvrir 
tout l’écoumène québécois », soulignait une participante.

53.  D’autres prévisions indiquent que ce sont plutôt 3 % des Québécois qui n’auront pas 
accès à IHV à l’arrêt des programmes gouvernementaux. La différence de 1,5 % représente 
la population qui n’aura accès à Internet que par des services satellitaires. Nous ne recon-
naissons pas qu’il s’agit là d’un service haute vitesse, car la réception des services Internet 
par satellite est variable selon les conditions météorologiques ; de plus, les capacités de 
téléchargement sont souvent faibles et les perspectives de développement sont réduites. 
Souvent les tarifs de branchement sont également plus élevés que les services par câble ou 
par Wi-Fi et un problème de latence rend difficiles certaines applications comme la visio-
conférence. Il faut également noter qu’avec le satellite ou les technologies sans fil mobiles 
(accès à Internet par le réseau cellulaire avec une clé USB par exemple, ou un iPad, que les 
télécommunicateurs présentent comme une solution de branchement des régions) vient 
le problème de plafond (cap) quotidien ou mensuel de téléchargement ou téléversement 
de données qui est généralement assez bas.

54.  OCDE, OECD Communications Outlook 2009.

55.  Yochai Benkler, Principal Investigator, Next Generation Connectivity : A review of broa-
dband Internet transitions, Berkman Center, octobre 2009.
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Communautique, un organisme communautaire qui travaille pour l’accès des 
citoyens aux nouvelles technologies, a publié, le 16 octobre 2010, un Manifeste 
pour un plan numérique québécois.56 Selon Communautique, le retard que le 
Québec et le Canada prennent au plan numérique nuit à leur développement. 
L’organisme soutient qu’au plan économique, le secteur numérique « repré-
sente aujourd’hui 25 % de la croissance mondiale, en ascension rapide ». Il ajoute : 
« On ne compte d’ailleurs plus les études sérieuses démontrant le potentiel 
de l’utilisation des technologies numériques en matière de développement 
économique, de création et de maintien d’emplois rémunérateurs et durables, 
de prestation de services d’éducation, de soins de santé et autres, d’inclusion 
des populations défavorisées ou des régions éloignées et d’élargissement de 
la démocratie. » Le groupe souligne l’expertise québécoise et l’intelligence 
collective développée au cours de la dernière décennie, et il appelle à ce que 
le Québec « se dote promptement d’un plan numérique global et ambitieux, 
et mobilise résolument l’ensemble de ses forces vives dans sa mise en œuvre, 
afin de relever les défis sociaux, culturels et économiques posés par la 
révolution sociotechnique mondiale en cours ». Les signataires demandent 
au gouvernement de faire d’Internet « un bien commun au bénéfice de tous et 
toutes ». Ces préoccupations rejoignent celles des participants à nos rencontres 
régionales qui ont exprimé la crainte d’être mis à l’écart du développement 
technologique du Québec.

La fin des oreilles de lapin

Le 1er septembre 2011, la télévision en mode analogique ne sera plus accessi-
ble aux Canadiens. Plus de 800 000 foyers ne sont abonnés ni au câble ni aux 
services par satellite au Canada, préférant les antennes en « oreilles de lapin », 
c’est-à-dire la diffusion par ondes hertziennes. Pour retrouver les ondes, ces 
citoyens devront s’abonner aux services d’un télédistributeur, d’un service de 
télédistribution par satellite ou acheter un décodeur ou démodulateur qui 
coûtera entre 50 $ et 75 $ par téléviseur. Pour plus de 30 000 foyers, cepen-
dant, il sera dorénavant impossible de capter les ondes dites naturelles, et ces 
téléspectateurs pourraient être contraints de se procurer une coupole satellite. 
Le Québec est la province du Canada où il y a le plus grand nombre d’utilisa-
teurs d’antennes en « oreilles de lapin » avec un taux de 14,3 %, un taux très 
élevé par rapport à la moyenne canadienne de 9,7 %57. Cette transition vers la 
télévision numérique s’est déjà opérée dans la plupart des pays occidentaux. 
Cependant, dans le cas des États-Unis, elle a été accompagnée d’une vaste 
campagne d’information et de soutien à la transition. Au Québec, à moins 

56.  Communautique, Manifeste pour un plan numérique québécois, 16 octobre 2010,   
www.communautique.qc.ca/reflexion-et-enjeux/internet-citoyen/manifeste-plan-numerique.html

57.  Données fournies par Gregory Taylor, auteur et doctorant de l’Université McGill, spécia
liste de la question de la transition de la télévision numérique.
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d’un an de l’échéance, on s’étonne que si peu d’information ait été transmise 
aux citoyens à ce sujet et qu’ils soient des milliers à ignorer que leur téléviseur 
ne sera plus opérationnel dans quelques mois.

S’informer en 2010

Les études québécoises et étrangères démontrent que la façon de s’infor-
mer de la population est en grande transformation. Les jeunes générations, 
notamment, on le sait, s’informent autrement que par les voies traditionnelles. 
Elles ont recours à des nouvelles formatées différemment, à des formes sou-
vent plus courtes qui transitent par de nouveaux canaux de diffusion. Selon 
une vaste étude sociologique menée en 2008 par l’Associated Press auprès de 
jeunes adultes de 18 à 34 ans d’un peu partout sur la planète, il est devenu clair 
que les jeunes ont profondément modifié leur façon d’accéder à l’information.

Younger consumers are not only less reliant on the newspaper to get their 
news: they also consume news across a multitude of platforms and sources, 
all day, constantly. Among the key touch points in the new environment 
are online video, blogs, online social networks, mobile devices, RSS, word 
of mouth, Web portals and search engines. This shift is triggering adjust-
ments, even revolutions, at media companies in every part of the world.58

S’il y a là un défi pour les entreprises de presse qui devront offrir des conte-
nus qui susciteront l’intérêt des nouvelles générations sur des formats qui leur 
plairont, il y a également un défi de société à relever. La multiplication des 
plateformes, ajoutée à une prolifération des sources, n’est pas garante d’une 
meilleure information. Au contraire, peu savent aujourd’hui bien discerner 
l’origine et la valeur des informations reçues. L’information d’intérêt public 
risque bien de se perdre dans le flot continu des contenus disponibles sur 
Internet. Dans son rapport déposé en 2006, le Comité sénatorial permanent 
des transports et des communications, présidé par madame Joan Fraser, puis 
par madame Lise Bacon, signalait que « les nouvelles et l’information sont le 
plus utiles quand les consommateurs – c’est-à-dire les lecteurs, les auditeurs 
et les téléspectateurs – sont en mesure de distinguer un travail journalistique 
de qualité d’un travail médiocre, et sont conscients du rôle de l’information 
dans une démocratie qui fonctionne bien.59 » Par conséquent, le comité pro-
posait que les écoles secondaires offrent un cours d’initiation aux médias. 
Toutes les autres commissions portant sur les questions d’information, de la 

58.  Associated Press, A New Model for News. Studying the Deep Structure of Young-Adult 
News Consumption, A Research Report from the AP and the Context-Based Research 
Group, juin 2008, p.5.

59.  Comité sénatorial permanent des transports et des communications, Rapport final sur 
les médias d’information canadiens, volume 1 de 2, juin 2006.
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commission Kent en 1980 au Rapport sur la qualité et la diversité de l’infor-
mation en 2003, ont soutenu que l’éducation aux médias était une nécessité. 
Nous croyons également qu’il s’agit d’un enjeu important. La multiplication des 
sources d’information rend impératif le besoin d’outils propres à développer 
l’esprit critique des citoyens face aux médias et à faciliter l’accès aux instances 
de régulation de la profession.

La production de l’information dans le nouveau contexte 
technologique

Ce besoin de discerner les sources d’information semble de plus en plus criant, 
tant pour les citoyens que les journalistes. Ces derniers soutiennent qu’il est 
temps de distinguer le journaliste professionnel60 obéissant à des normes 
déontologiques et à des standards professionnels, des autres communica-
teurs, professionnels ou amateurs. Ces derniers sont nombreux sur la Toile 
et ils produisent différents types de contenus. Les municipalités publient des 
bulletins électroniques pour s’adresser directement à leurs citoyens, des spé-
cialistes de tout horizon, que ce soit en économie, en cinéma ou en politique 
internationale, alimentent des blogues dans leurs champs d’expertise, des 
citoyens relaient sur différentes plateformes des vidéos et des photographies 
de faits divers survenus au coin de leur rue. Cet éclatement de l’information 
représente sans aucun doute un progrès dans l’univers communicationnel. En 
revanche, il pose l’enjeu de la clarification des sources en rappelant que le jour-
naliste, par définition, doit servir l’intérêt public et doit pratiquer son métier 
en obéissant à certaines règles déontologiques. Les autres communicateurs 
n’ont pas cette obligation.

Plusieurs nouveaux modèles de production d’information ont été développés 
dans la dernière décennie pour répondre à la crise des médias traditionnels. 
Nous avons pu voir aux États-Unis la naissance de ProPublica, un média en 
ligne qui se spécialise dans les grandes enquêtes financées par le public et 
par de grandes fondations. En 2009, ProPublica a publié 138 enquêtes pour 
38 médias différents et a remporté un prix Pullitzer, une première pour un 
média en ligne. Le modèle est intéressant puisque l’enquête et le journalisme 
international sont certainement les formes de journalisme les plus coûteuses. 
Elles sont souvent les premières mises de côté lors de compressions budgétai-
res dans les entreprises de presse, et ce, tant aux États-Unis qu’ici au Québec.

60.  La résolution qui engage le c.a. à élaborer une proposition de reconnaissance du titre 
de « journaliste professionnel » a été adoptée à l’unanimité en assemblée générale au der-
nier congrès de la FPJQ qui a eu lieu les 26-27-28 novembre 2010 à Montréal. Voir également 
à ce sujet le chapitre « Clauses professionnelles et conditions de travail ».
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Au Canada, d’autres initiatives se sont développées depuis quelques années. 
Lancé en 2003, The Tyee est un magazine en ligne indépendant édité en 
Colombie-Britannique dont la mission est d’offrir du journalisme d’enquête 
de qualité aux citoyens de cette province. Les dons faits au magazine sont 
déductibles d’impôt, ce qui lui permet de dégager des revenus suffisants pour 
offrir des bourses aux journalistes indépendants.

Les entreprises de presse en ligne demandent de plus en plus à leurs lecteurs 
de contribuer au financement de la production d’information. Aux États-
Unis, par exemple, le site Spot.us leur permet de financer le sujet de leur choix. 
Les journalistes déposent leurs synopsis de reportage et indiquent la somme 
requise pour le produire. Les lecteurs font un don du montant de leur choix 
et quand la somme est atteinte, le journaliste part sur le terrain pour enquê-
ter et produire le reportage. Au Canada, Media Co-op, est une coopérative 

de citoyens et de journalistes créés par 
l’équipe du journal alternatif The Dominion 
pour lutter contre la disparition de l’infor-
mation locale. L’organisation est financée 
par les lecteurs, alimentée par des citoyens 
et des groupes de travail, et l’information 
est rédigée et vérifiée par des journalistes. 
Des équipes ont été formées jusqu’à main-
tenant dans trois villes (Halifax, Vancouver 
et Toronto) et Montréal sera la prochaine. 
Enfin, les médias hyperlocaux font égale-
ment partie de ce paysage médiatique en 
mouvance. Openfile à Toronto, Ottawa 
et Vancouver et bientôt à Montréal, Rue 
Masson à Montréal et Patch aux États-Unis, 
constituent autant de modèles distincts 
basés sur la volonté d’offrir aux citoyens de 
l’information de proximité, tout en colla-
borant activement avec leur communauté 
de lecteurs.

PROPUBLICA : UN MÉDIA EN LIGNE 
SPÉCIALISTE DE L’ENQUÊTE

Média en ligne indépendant, ProPublica se spé-
cialise dans la production d’enquêtes d’intérêt 
public et, depuis l’automne 2010, dans la pro-
duction d’information de fond et de mise en 
contexte. La compression des budgets d’en-
quête dans les médias traditionnels ont mené 
Paul Steiger et Richard Tofel, anciennement du 
Wall Street Journal et Stephen Engelberg du 
quotidien The Origonian à se lancer en 2007 
dans l’aventure ProPublica. Malgré l’abon-
dance des nouvelles sources sur Internet, les 
cofondateurs ont constaté que peu d’espace 
était consacré aux faits et que l’opinion était 
dominante. Étant donné que l’enquête journa-
listique nécessite temps, argent et rigueur, peu 
de nouveaux médias se sont donnés comme 
mission d’en faire. Les bureaux de New York de 
ProPublica comptent 32 journalistes : ils pro-
duisent des enquêtes et des reportages qui 
sont distribués gratuitement aux médias tra-
ditionnels choisis par l’organisation et publiés 
sur le site. L’organisation est financée par la 
fondation Sandler et d’autres organisations 
philanthropiques.
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La perception des journalistes : 
inquiétude et intérêt

La journaliste recherchiste Johanne 
Bougaud a réalisé pour nous une série de 
vingt interviews avec des journalistes qué-
bécois travaillant pour différents médias 
et sur différentes plateformes. Du chro-
niqueur vedette à la jeune recrue, ils ont 
tous accepté de répondre généreusement 
aux questions concernant les changements 
majeurs introduits par le virage techno-
logique. Cette recherche démontre que 
les nouveaux outils aident beaucoup les 
journalistes en leur permettant de travail-
ler plus rapidement qu’avant. En revanche, 

plus d’information disponible signifie souvent moins de temps pour le traite-
ment et l’analyse. L’un d’entre eux estimait que « ces nouveaux outils, Twitter en 
particulier, peuvent certainement rehausser la qualité du travail journalistique 
par la richesse et la diversité des informations et des perspectives qu’ils dissé-
minent61 ». Toutefois, la vitesse à laquelle les journalistes doivent soumettre 
leurs papiers ou leurs reportages pose à d’autres des problèmes d’éthique.

Quelques-uns se sont déclarés inquiets de voir de plus en plus de journalistes 
prendre des raccourcis et ne plus aller aussi souvent sur le terrain parce que 
leurs échéanciers sont trop serrés. Plusieurs ont avoué que les entreprises de 
presse et les journalistes avaient contribué à la dévalorisation de leur profes-
sion en délaissant parfois leur mission fondamentale au profit de la chasse au 
scoop, en oubliant le public et en négligeant certaines règles déontologiques. 
D’autres encore ont mentionné que d’avoir à entretenir un blogue et à alimen-
ter les réseaux sociaux réduisait leur temps de réflexion.

Plusieurs répondants à l’étude ont signalé que l’utilisation des réseaux sociaux 
par des journalistes devait être mieux encadrée et qu’à ce titre, les guides de 
déontologie étaient dépassés. « Les entreprises de presse devraient mettre 
sur pied des normes et exiger un devoir de réserve des journalistes quand 
ils vont sur Twitter, explique l’un d’entre eux. Il faut amender le guide de 
déontologie et en faire un véritable code que tous les journalistes devraient 

61.  Johanne Bougaud, Impact du nouveau contexte technologique dans la production et la 
diffusion de l’information. Réponse des journalistes. Rapport remis au Groupe de travail sur 
le journalisme et l’avenir de l’information au Québec, septembre 2010, p.10.

LE SITE PATCH :  
L’INFORMATION DE PROXIMITÉ

Start-up de nouvelles hyperlocales, le site Patch 
a été racheté au mois d’août par la multinatio-
nale AOL qui a décidé d’en faire le plus grand 
réseau d’information locale aux États-Unis. 
En investissant 50 millions de dollars, la com-
pagnie souhaite créer 500 sites de nouvelles 
hyperlocales basés sur une sélection de villes 
ou « communities » de 10 000 à 80 000 habi-
tants à travers 20 états. Chaque site est édité 
par un journaliste professionnel. Tous les sites 
sont regroupés sur le site www. Patch.com
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suivre. » Soulignons ici que lors de son congrès annuel de 2010, la FPJQ a décidé 
d’amender son Guide de déontologie en ajoutant un nouvel article qui porte 
spécifiquement sur les médias sociaux.62

Ce lien entre la déontologie et les nouveaux médias s’est retrouvé à plusieurs 
reprises au cœur de nos discussions cette année. Par ailleurs, certains partici-
pants à nos rencontres estimaient qu’il était temps de renverser la perception 
selon laquelle les contenus web sont moins sérieux. « Nous sommes encore 
en période de redéfinition, la profession a été entachée par des pratiques jour-
nalistiques approximatives sur Internet », soulignait l’un d’entre eux. Au cours 
de la dernière année, des entreprises médiatiques ont revu leurs guides de pra-
tiques pour prendre en compte cette réalité technologique. Radio-Canada a 
ajouté la section « Utilisation des réseaux sociaux » à ses normes et pratiques 
journalistiques.63

Les médias sociaux favorisent l’accès à un plus grand nombre de sources ainsi 
que la promotion des contenus ; ils permettent également au public d’avoir 
accès directement aux journalistes, aux chroniqueurs et aux animateurs. Cette 
relation est un élément clé des nouveaux médias d’information et doit être 
prise en compte à l’avenir. En effet, le développement d’un journalisme rela-
tionnel ou de proximité est sans doute l’une des plus grandes transformations 
de la dernière décennie en matière d’information.

62.  L’amendement au Guide de déontologie de la FPJQ se lit comme suit à l’article Médias 
sociaux : « Les journalistes exercent le même discernement dans l’utilisation des médias 
sociaux que dans l’ensemble de leur pratique. Ils doivent s’assurer de toujours être en mesure 
d’expliquer leur démarche journalistique. La nature sociale de ces réseaux implique que 
chaque propos qui y est échangé peut devenir public, malgré la possibilité de paramétrer 
les réglages de confidentialité. En conséquence, les journalistes ne doivent pas tenir dans 
les médias sociaux des propos qu’ils ne tiendraient pas en ondes ou dans leur publication.
Ils doivent également s’assurer de toujours être en mesure de protéger leurs sources. Par 
ailleurs, la vélocité de ces réseaux ne doit pas faire oublier l’obligation de s’assurer de la 
véracité des faits et de le mettre en contexte. Pour éviter le plagiat, le journaliste doit iden-
tifier la source d’origine de l’information diffusée. »

63.  Radio-Canada :
http://cbc.radio-canada.ca/docs/policies/journalistic/xml/politiques.asp?pol=209_fr.xml.
« Les médias sociaux tels que Twitter, Facebook et Flickr peuvent être un outil puissant et 
important pour le travail journalistique, tant pour la collecte d’informations que pour leur 
diffusion ; Quelle que soit la plateforme utilisée pour la diffusion des informations, nous 
restons fidèles à nos normes ; Nous ne diffusons pas sur les réseaux sociaux des informa-
tions que nous ne diffuserions pas à l’antenne ou sur notre site Internet ; Lorsque nous uti-
lisons les médias sociaux comme outil pour recueillir de l’information, nous appliquons 
les mêmes normes que pour les autres sources d’information ; Nous adhérons aux mêmes 
principes et valeurs dans notre utilisation personnelle des médias sociaux. »
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L’actualité commentée

Plusieurs répondants interrogés par Johanne Bougaud pour son étude ont 
réagi fortement à la question des commentaires et des commentateurs. Ils esti-
ment généralement que le commentaire a pris une trop grande place dans les 
médias traditionnels, tant du côté des chroniqueurs que des forums de discus-
sion. Ils croient également que « ce ne sont pas tous les sujets qui se prêtent 
aux commentaires et [que] tout commentaire contrevenant à la nétiquette 
[devait] être bloqué ». Il semble que la gestion des commentaires sur les sites 
d’information pose problème à plusieurs médias. Certains travaillent avec des 
firmes externes pour faire cette gestion, d’autres gèrent la modération à l’in-
terne ou la confient à des pigistes, selon leurs besoins et leurs moyens. Depuis 
la décision de la Cour supérieure du Québec de condamner Canoë à verser 
107 000 $ dans une poursuite pour diffamation pour un commentaire d’inter-
naute laissé sur le blogue d’un chroniqueur64, les médias ont pris conscience 
des risques qu’engendre la diffusion des commentaires.

Nous avons demandé à Pierre Trudel, professeur titulaire au Centre de recherche 
en droit public de la Faculté de droit de l’Université de Montréal de produire 
un avis professionnel sur la question de la responsabilité des médias en ligne. Il 
note qu’« au Québec, la responsabilité civile est fondée sur la faute. La notion 
de faute est définie par un procédé ayant vocation à s’appliquer dans toutes 
les situations. Le Code civil énonce donc un « standard » de conduite. Ce qui 
constitue un geste fautif est un comportement que n’aurait pas eu une per-
sonne raisonnable placée en des circonstances semblables65. »66 Au sujet de la 
publication des informations et des commentaires, monsieur Trudel souligne :

La personne qui choisit de mettre en ligne une information ou se com-
porte de manière à exercer un contrôle sur la diffusion de celle-ci assume 
la responsabilité découlant de son caractère illicite ou délictueux. Mettre 
des informations en ligne, c’est assumer une fonction éditoriale. L’éditeur 
publie les informations. Publier signifie communiquer de l’information à 
des tiers en sachant que cette information sera lue, vue ou entendue. La 
publication s’effectuant de manière volontaire suppose une connaissance 
de la teneur de l’information transmise.67

Actuellement, aucun des médias consultés ne fait d’édition de commentaires, 
ni même de correction orthographique, notamment pour ne pas être asso-
cié aux propos du message en cas de poursuite judiciaire. « Sur le plan de la 

64.  Corriveau c. Canoë inc. 

65.  L’article 1457 du Code civil renvoie à la « personne prudente et diligente ».

66.  Pierre Trudel, La responsabilité des médias en ligne. Avis professionnel remis au Groupe 
de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec, avril 2010, p.9.

67.  Idem, p.10. 
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responsabilité, la diffusion sur Internet d’une publication s’analyse comme 
toute autre diffusion au public. Lorsqu’un site est “édité”, la personne qui 
exerce l’autorité éditoriale – l’éditeur – répond de tout un chacun des éléments 
qui constituent la publication.68  » C’est pour cette raison que la majorité de 
la modération en ligne se fait a priori. La gestion a posteriori ne se fait que 
lorsque des événements spéciaux nécessitent des commentaires immédiats, 
comme une partie de hockey, par exemple. Les participants à notre table sur 
les nouveaux médias se disent très prudents, mais soulignent que certains 
commentaires qui ne correspondent pas aux normes passent parfois à tra-
vers les filets.

Les commentaires anonymes

Jusqu’où peut aller la liberté d’expression sur Internet ? En acceptant de publier 
des commentaires anonymes, c’est l’éditeur ou le « maître de site » qui assu-
mera seul l’entière responsabilité si l’utilisateur n’est pas identifiable. Est-il 
possible d’obliger les internautes québécois à s’identifier lorsqu’ils donnent 
leur opinion sur les sites d’information? Selon une participante, « légiférer sur 
les commentaires équivaudrait à régler par la peur quelque chose que l’on ne 
comprend pas encore ». Un autre participant à notre table sur les nouveaux 
médias suggérait que l’accès aux zones commentées devienne payant pour 
enrayer le problème de l’anonymat. C’est la solution qui a été préconisée par 
le site français Mediapart. En plus de l’offre payante des articles sur son site, 
le média fondé par Edwy Plenel a choisi de créer un « club » d’abonnés qui 
échangent avec des journalistes et des experts sur les questions d’actualité. Le 
coût de l’abonnement n’est pas élevé, mais il permet l’identification des inter-
nautes qui laissent des commentaires. Si ce genre d’initiatives a soulevé l’intérêt 
des participants à nos tables de discussion, les médias n’ont pas fait ce choix 
au Québec pour le moment.

Pour ce qui est de la responsabilité des hébergeurs de site, la loi québécoise 
est souple. En effet, « à l’égard des sites qui n’exercent pas de contrôle édito-
rial, comme c’est le cas dans plusieurs blogues ou dans la vaste majorité des 
sites d’évaluation des personnes ou des services […], la loi québécoise les traite 
comme des entités qui hébergent des documents d’autrui ou des outils de réfé-
rences à des documents technologiques. Ces sites n’ont pas d’obligation de 
surveillance a priori en vertu de la Loi concernant le cadre juridique des tech-
nologies de l’information. La responsabilité de ces sites est conditionnelle à ce 
qu’ils aient connaissance du caractère illicite des documents qu’ils hébergent 
ou rendent autrement accessibles.69 »

68.  Idem, p.10.

69.  Idem, p.19.
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Le rôle des journalistes dans le nouveau contexte technologique

L’avenir du journalisme est collaboratif, en ligne, sur les tablettes, local ou même 
hyperlocal  : sur cette question chacun a son idée. Mais au-delà des formes 
que prendra le journalisme de demain, il importe de s’interroger sur son uti-
lité et son impact sur la société, qu’il soit technologique ou non. À ce sujet, 
des questions pressantes émergent, notamment celle de la relation entre les 
élus, les médias et les citoyens. Quelle gouvernance dans ce nouveau contexte 
technologique?

En juin 2010, les associations professionnelles de journalistes canadiens et les 
présidents provinciaux des tribunes de la presse ont dénoncé le contrôle de 
l’information par le gouvernement Harper à Ottawa, en faisant parvenir une 
lettre ouverte aux médias70. Selon eux, « sous le règne du premier ministre 
Stephen Harper, l’information émanant d’Ottawa s’est tarie. Les ministres et 
les fonctionnaires sont muselés. Les demandes d’accès à l’information sont 
ralenties et parfois bloquées après intervention politique. La transparence a 
cédé le pas à une forme de propagande léchée dont l’objectif est de manipu-
ler l’opinion publique. Résultat : les citoyens disposent d’informations limitées 
pour comprendre les agissements de leur gouvernement et lui demander de 
rendre des comptes. » Ces journalistes ont dénoncé également l’interdiction 
faite à la presse d’assister à des événements pourtant publics. Photographes 
et caméramans ont été interdits pour céder la place à des photographies et 
à des vidéos officielles provenant du bureau du premier ministre. La lettre se 
concluait par un appel au droit du public à l’information. « Lorsque les jour-
nalistes sont privés des informations de base, nous ne pouvons demander des 
comptes au gouvernement en leur nom. Sans information, il ne peut y avoir de 
débat véritable sur les enjeux d’intérêt national. Sans information, les citoyens 
ne peuvent pas s’impliquer et voter de manière éclairée. »

L’essence même du journalisme consiste à analyser les déclarations politiques, 
à les mettre en contexte en recueillant de l’information provenant de diverses 
sources crédibles et à livrer une information équitable et indépendante. Il 
semble néanmoins que, dans les dernières années, les journalistes et les entre-
prises de presse n’ont pas assez su démontrer à la population leur pertinence et 
leur indépendance. On en a pour preuve le fait que la confiance des citoyens 
québécois envers les journalistes n’est pas très élevée (44 %), soit beaucoup 
moins que celle exprimée envers les chauffeurs de taxi (63 %), les enseignants 
(86 %) ou les médecins (91 %)71.

70.  www.cyberpresse.ca/opinions/201006/10/01-4288756-le-gouvernement-harper-
menace-le-droit-du-public-a-linformation.php

71.  Jean-François Léger, Le baromètre des professions 2010, Sondage Léger Marketing. (1500 
répondants, janvier 2010, +/- 2,8 %).
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Pour augmenter cette confiance de la population, certains prônent le retour 
aux bases du journalisme. Dans l’étude sur l’impact du nouveau contexte tech-
nologique sur les pratiques journalistiques, ils sont plusieurs à avoir souligné 
l’importance de leur profession. « Nous sommes des vecteurs de changement, 
des piliers de la démocratie », dira l’un. « L’information est un outil de change-
ment social », « le journalisme, c’est un service public pour aider le citoyen à 
être plus éclairé pour prendre de bonnes décisions », « c’est un lieu de débat 
sociopolitique qui permet de remettre en question les idées reçues », diront 
d’autres. Signe que les artisans de l’information ont toujours à cœur leur mis-
sion fondamentale.

PRATIQUE JOURNALISTIQUE : NEUF FONDAMENTAUX

Après avoir tenu à travers les États-Unis 21 forums qui ont rassemblé plus de 3000 personnes, et 
après avoir interrogé près de 300 journalistes, Bill Kovach et Tom Rosenstiel ont écrit en 2001, The 
Elements of Journalism : What Newspeople Should Know and the Public Should Expect. Dans l’in-
troduction du livre, ils expriment leurs craintes et le désarroi de cette profession :

We learned, among other things, that society expects journalists to apply this theory, and citizens 
to understand it, though it is seldom studied or clearly articulated. This lack of clarity, for both 
citizens and newspeople, has weakened journalism and is now weakening democratic society. 
Unless we can grasp and reclaim the theory of a free press, journalists risk allowing their profes-
sion to disappear. In that sense, the crisis of our culture, and our journalism, is a crisis of conviction.*

Les auteurs rappellent que le but premier du journalisme doit être de fournir aux citoyens l’infor-
mation dont ils ont besoin pour être libres et autonomes. Pour remplir cette tâche, les auteurs 
ont énoncé les neuf principes fondamentaux de la pratique journalistique :
1.	 La première obligation du journalisme est la recherche de la vérité
2.	 Sa première loyauté est envers les citoyens
3.	 Son essence est la discipline de la vérification
4.	 Ses praticiens doivent maintenir une indépendance de ceux qu’ils couvrent
5.	 Cette pratique doit servir d’observatoire indépendant du pouvoir
6.	 Elle doit fournir un espace au débat social et permettre d’atteindre des compromis
7.	 Elle doit s’efforcer de rendre le signifiant intéressant et pertinent
8.	 Elle doit rendre les nouvelles de façon compréhensible et équitable
9.	 Ses praticiens doivent pouvoir utiliser leur clause de conscience personnelle.**

*  Bill Kovach & Tom Rosenstiel, The Elements of Journalism : What Newspeople Should Know and the 
Public Should Expect, Random House of Canada, 2007, p.6.
**  Idem, traduction libre.
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Clauses professionnelles et conditions de travail

Ces transformations sociales, économiques et technologiques ont 
un effet déroutant sur bon nombre de journalistes. Il ne s’agit pas 
d’une simple crainte naturelle de la part d’employés devant le 
changement ou encore du refus de s’adapter aux nouvelles réalités 
de la pratique du journalisme. 

Il faut voir dans ce désarroi la crainte de voir disparaitre des pratiques pro-
fessionnelles respectueuses des techniques journalistiques et des pratiques 
déontologiques, ces fondamentaux identifiés par les Américains Kovach et 
Rosentiel. Et les journalistes québécois peinent, dans le contexte actuel, à 
défendre seuls les fondements de leur profession. L’étude Bougaud tendait 
déjà à le démontrer pour ce qui est des effets de l’introduction des nouvel-
les technologies, mais le sondage de la FPJQ effectué auprès de ses membres à 
l’automne 2010 est aussi révélateur à ce sujet.

Intérêt public, intérêts commerciaux

Parmi les principales préoccupations exprimées par les journalistes, on note 
en tout premier lieu l’inquiétude liée au fait que « les médias perdent de plus 
en plus souvent de vue la poursuite de l’intérêt public au profit des intérêts 
commerciaux ». Les journalistes interrogés sont plus de 80 % à être plutôt ou 
tout à fait en accord avec cet énoncé. Le même nombre considère d’ailleurs 
que « les médias privilégient le sensationnel, l’alarmant et le divertissant plutôt 
que l’important ». À plusieurs reprises, les mêmes inquiétudes se sont expri-
mées autour de nos tables de discussion tant du côté des journalistes que des 
représentants du public. « Quand on lance un nouveau journal, on s’attaque 
d’abord à un marché publicitaire », soulignait un participant qui déplorait que 
son hebdomadaire soit composé à 80 % de publicité. Pourtant, l’information 
locale a la cote. Selon une récente étude du CEM, ce sont les nouvelles sur l’ac-
tualité locale et régionale qui suscitent le plus l’intérêt des Québécois72.

C’est donc sans surprise qu’on constate également que les journalistes sondés 
par la FPJQ, à hauteur des deux tiers d’entre eux, considèrent que l’information 
ne va pas en s’améliorant. On en a pour preuve, notamment, le constat que 
les ressources humaines ou financières consacrées à l’information diminuent. 
C’est ce qu’estiment près de 80 % des journalistes interrogés. Au regard des 

72.  Centre d’études sur les médias, Comment les Québécois s’informent-ils ?, mars 2010, p.32.
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difficultés liées au financement de l’information d’intérêt public par le truche-
ment de la publicité, le résultat n’est pas surprenant. Pas plus d’ailleurs que le 
fait que la profession devient de plus en plus précaire, ce que près de 90 % des 
journalistes constatent autour d’eux.

Comme plusieurs participants à nos tables de discussion, les journalistes croient 
que cette précarité peut nuire au travail journalistique. S’il est vrai qu’un certain 
nombre de journalistes indépendants ont choisi cette manière de travailler, il 
faut admettre que la « pige » est aussi une forme d’insertion en emploi pour 
de nombreux journalistes débutants. La précarité d’emploi rend le respect 
des clauses déontologiques plus difficiles. La question est préoccupante, car, 
en raison de leur situation fragile, ces jeunes journalistes sont moins à même 
de faire face aux pressions qui peuvent s’exercer sur eux et qui les poussent à 
contrevenir aux exigences déontologiques. La tendance lourde dans le marché 
est d’employer des journalistes indépendants : aucune charge sociale à payer, 
des tarifs très bas73 pour des articles réutilisables sur plusieurs plateformes 
et, bien souvent, cette exigence de la part des entreprises que le journaliste 
accepte seul la responsabilité en cas de poursuite.

L’AJIQ demande depuis plusieurs années une reconnaissance sociale et juridi-
que du statut de journaliste indépendant :

Ce statut, similaire à celui reconnu par exemple aux artistes, pourra entre 
autres permettre aux journalistes indépendants d’accéder à des mesures 
de protection sociale, ainsi qu’à la négociation collective de leurs condi-
tions de travail (tarifs minimaux, contrat type, etc.). Nous croyons que c’est 
seulement de cette façon que les journalistes pourront arriver à obtenir 
des tarifs décents, et des avantages sociaux dignes de ce nom.74

Le nombre total de journalistes indépendants dans la profession est difficile 
à déterminer. Il diffère selon que l’on considère tous ceux qui publient occa-
sionnellement des textes dans diverses publications ou seulement ceux qui 
tirent l’essentiel de leurs revenus de la pige, mais on peut affirmer qu’il s’agit 
au minimum du quart de la profession75.

Il est clair, cependant, que ces difficultés ne se limitent pas aux journalistes 
indépendants ; dans le sondage de la FPJQ, en réponse à l’affirmation : « Je peux 
refuser les affectations qui ne m’apparaissent pas pertinentes ou qui vont contre 

73.  Selon les données de l’AJIQ, les tarifs sont en moyenne de 50 $/feuillet dans les quoti-
diens, de 60 $ et 100 $ dans les magazines. Dans les hebdomadaires, un feuillet de 1800 carac-
tères est payé environ 35 $.

74.  Extrait du site de l’AJIQ www.ajiq.qc.ca.

75.  Selon les données de la FPJQ, en additionnant les membres pigistes et les contractuels. 
Cependant, il faut noter que plusieurs pigistes ne sont pas membres de la FPJQ. Certains choi-
sissent d’être plutôt membres de l’AJIQ et d’autres ne sont membres d’aucune association.
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ma conscience professionnelle », plus de 30 % des journalistes76 répondent : 
« difficilement » ou « très difficilement ». Plus encore, un grand nombre de 
journalistes interrogés par leur Fédération professionnelle considèrent que l’in-
formation au Québec tend à se fractionner entre une information de qualité et 
un journalisme pour consommation rapide. Cette fracture est si inquiétante 
qu’une très forte majorité des journalistes consultés, 90,9 %, souhaite qu’il y 
ait un code de déontologie obligatoire pour tous les médias et tous les jour-
nalistes. Appelés à expliquer ce choix, une très forte majorité de journalistes 
pensent qu’il faut le faire pour « contenir les pratiques non déontologiques 
qui nuisent au journalisme ».

Par ailleurs, les journalistes interrogés par 
la FPJQ sont nombreux (87,5 %) à entrevoir 
l’avenir du journalisme passant par « la 
valeur ajoutée qu’apporte le journalisme 
de qualité ». Certains modèles d’affaires 
qui privilégient cette approche tendent 
à leur donner raison, notamment en 
France, où un magazine de grands repor-
tages d’actualité comme XXI réussit à tirer 
son épingle du jeu, avec une moyenne 
de 34 000 ventes par numéro à 15 euros 
par copie : ce trimestriel sans publicité a 
atteint aujourd’hui un confortable seuil 
de rentabilité.

Au Québec, les journalistes constatent 
aussi, cependant, que les entraves sont de 
plus en plus nombreuses à l’encontre d’un 
journalisme de qualité (80 %) et les deux 
tiers considèrent que «  les directions 
des médias ne se battent plus assez pour 
défendre l’information contre les pres-
sions qui s’exercent sur elle ». Interrogés 
sur leur avenir, en réponse à la question : 
Avez-vous envisagé de quitter le journa-
lisme et de réorienter votre carrière dans 
un autre domaine, 70 % des répondants 
journalistes disent y penser parfois, sou-
vent ou avoir déjà fait des démarches en 
ce sens.

76.  Les répondants incluent aussi des journalistes indépendants.

LES HEBDOMADAIRES DU QUÉBEC

En 2010, on trouve 194 journaux hebdomadai-
res au Québec, comparativement à 204 en 1997, 
selon le Centre d’études sur les médias. Il s’agit 
d’une presse essentiellement gratuite et dont la 
propriété est fortement concentrée entre deux 
joueurs, Transcontinental et Quebecor. Selon la 
FPJQ, il y aurait deux journalistes en moyenne 
par hebdomadaire au Québec*. L’association 
Hebdos Québec, qui regroupe 147 journaux, 
revendique pour sa part l’emploi de 527 jour-
nalistes, pour une moyenne de 3,5 journalistes 
par hebdo. Cependant, nous ne savons pas s’il 
s’agit de journalistes à temps plein, de pigistes 
ou de cadres participants à la rédaction. Pour 
être membre d’Hebdos Québec, il suffit d’avoir 
un seul journaliste à son emploi. À titre com-
paratif, selon les chiffres de 2005, 14 quotidiens 
au Québec emploient près de 900 journalistes. 
Un quinzième, Rue Frontenac, est actuellement 
produit par les journalistes en lockout du Journal 
de Montréal.

*  Selon la dernière recension de l’organisation,  
140 de ses membres travaillent pour un hebdo ainsi 
que 263 non membres, pour un total de 403 jour-
nalistes, cadres de l’information, photographes 
et pigistes. La définition de ce qui est considéré 
comme du travail journalistique peut faire varier le 
pourcentage de journalistes à l’emploi des hebdos 
du Québec. Source : Claude Robillard, secrétaire 
général de la FPJQ.
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Lors de nos déplacements en région, nous avons rencontré beaucoup de jour-
nalistes qui travaillaient seuls. Ces journalistes de la presse locale et régionale 
ont souvent des territoires extrêmement vastes à couvrir et des moyens limi-
tés pour le faire. Il n’est pas rare que certains journalistes exerçant en région 
fassent des « converses » en direct de leur voiture ou abandonnent un sujet 
intéressant en raison de la distance. L’immensité du territoire québécois est 
une réalité qu’il ne faut pas négliger et qui freine la couverture journalistique 
régionale. Les journalistes ne peuvent faire ce type de déplacements sans ris-
quer de manquer de temps pour boucler l’hebdomadaire, surtout lorsqu’ils 
travaillent seuls. Cette solitude pèse sur les épaules des journalistes qui doi-
vent assumer plusieurs responsabilités et prendre des décisions sans pouvoir 
en discuter avec des collègues.

La formation des journalistes  
et la recherche sur le journalisme 
et les médias

Comme on le constatera plus loin, l’adop-
tion d’un code de déontologie pour les 
journalistes professionnels constitue un 
élément clé de la structure de régula-
tion de la presse que nous proposons. La 
question de la formation des journalistes 
deviendra donc cruciale. Depuis toujours, 
le milieu de la presse québécoise a opté 
pour l’entrée la plus souple possible dans la 
profession de journaliste. Il n’est pas néces-
saire d’avoir suivi une formation collégiale 
ou universitaire spécifique pour prati-
quer le journalisme au Québec. Plusieurs 
se félicitent du fait que de nombreux 
chemins professionnels et académiques 
peuvent mener au journalisme. Toutefois, 
les enjeux actuels de la pratique journa-
listique démontrent l’importance de la 
maîtrise des règles déontologiques. Des 
chiffres tirés du sondage de la FPJQ (2010) 
sont éloquents  à ce chapitre  : 57 % des 
répondants ont indiqué ne pas avoir suivi 
de formation en déontologie. Des forma-
tions et des campagnes d’information 
seront sans doute nécessaires pour pallier 
ces manquements dans la formation des 
journalistes. Mais l’enjeu de la formation 

FORMATIONS EN JOURNALISME

Plusieurs formations en journalisme, souvent 
intégrées dans des programmes généraux de 
communication, sont offertes dans les univer-
sités québécoises, sous la forme de certificats 
de premier cycle, de baccalauréats ou de pro-
grammes de deuxième cycle. Ces formations 
universitaires sont dispensées dans les univer-
sités francophones (Université Laval, Université 
de Montréal, Université du Québec à Montréal, 
Université de Sherbrooke) et, en anglais, à 
l’Université Concordia, qui offre des cours de 
premier et deuxième cycle en journalisme. Le 
cégep de Jonquière donne pour sa part un pro-
gramme appelé Arts et technologie des médias, 
qui propose des concentrations en presse écrite, 
radio, télévision ainsi qu’en publicité. Il existe 
aussi quelques écoles privées offrant des for-
mations en journalisme. Pour faire un tour 
complet de l’offre de formation, il faut ajouter 
que les associations professionnelles (notam-
ment la FPJQ et l’AJIQ) et des associations de 
médias (dont Hebdos Québec, l’Association 
des médias écrits communautaires, l’Associa-
tion des radiodiffuseurs communautaires et 
la Fédération des télévisions communautaires 
autonomes) organisent aussi plusieurs forma-
tions courtes à l’intention de leurs membres et, 
parfois, aussi à des non membres. Certaines de 
ces initiatives sont financées par des program-
mes du gouvernement du Québec.
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dépasse les seules questions liées à la déontologie. Le nouveau contexte tech-
nologique impose de nouveaux moyens de production et de nouveaux outils 
de collecte d’information.

En septembre 2010, nous avons réuni des personnes des milieux universitaire, 
collégial et des médias pour les entendre sur la question des enjeux de la for-
mation en journalisme et sur celle de la recherche sur les médias. Nous avions 
divisé la journée en trois sujets distincts : la formation pour devenir journaliste 
et l’insertion en emploi ; la formation continue et le ressourcement profes-
sionnel en emploi ; la recherche sur le journalisme et les médias d’information.

Sur le plan de la formation et de l’insertion en emploi, les représentants des 
institutions scolaires ont déploré que les changements technologiques rapi-
des forcent une adaptation perpétuelle des cursus, au détriment parfois des 
« fondamentaux » du journalisme. Ils ont expliqué que les tensions entre les 
demandes de qualifications techniques des employeurs et les exigences théo-
riques de préparation à la pratique du journalisme provoquent des inégalités 
dans le développement de ces deux pôles de la formation en journalisme. Une 
certaine prise en main de la formation continue par les entreprises, notamment 
en tout ce qui concerne les outils technologiques et les développements tech-
niques, permettrait de dégager un peu les écoles de cette pression. Certains 
ont souhaité que tout soit mis en œuvre pour que les formations en journa-
lisme soient accessibles également dans les régions du Québec. Actuellement, 
ces formations sont principalement offertes à Montréal et Québec. Or, il peut 
être moins tentant pour les étudiants « expatriés » de revenir dans leur région 
d’origine une fois leur formation terminée, phénomène qui prive celles-ci de 
ressources dans ce domaine.

Plusieurs idées intéressantes nous ont été soumises dans le but de répondre 
aux besoins des entreprises et des institutions scolaires en matière d’insertion 
en emploi, notamment des programmes de stage en région intégrés dans les 
programmes académiques, du soutien à la formation continue et à la recher-
che sur le journalisme et les médias.

Le stage est une étape très formatrice pour qui souhaite entreprendre une 
carrière en journalisme. Or, accueillir des stagiaires nécessite temps et énergie 
de la part des organisations qui ne disposent pas toutes de ressources finan-
cières et organisationnelles importantes. Trouver des façons de financer des 
maîtres de stage (celles et ceux qui coordonnent et forment les stagiaires) pour-
rait permettre aux entreprises d’accueillir un plus grand nombre de stagiaires 
et de leur fournir un encadrement adéquat. À ce chapitre, plusieurs person-
nes ont souligné le rôle important des médias communautaires ainsi que des 
médias locaux et régionaux dans l’insertion des futurs journalistes. « On est 
souvent un tremplin pour les journalistes débutants, il faudrait le reconnaî-
tre », a résumé l’une des participantes. Cette reconnaissance permettrait de 
soutenir l’émergence d’une relève par des programmes de stages, de mento-
rat et des bourses en région. Lors des rencontres que nous avons tenues dans 
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les régions, on nous a longuement parlé de la difficulté d’y retenir les jeunes 
journalistes. Les conditions de travail dans la presse locale et régionale, l’iso-
lement des journalistes qui travaillent seuls ou dans de très petites équipes et 
les salaires généralement plus bas peuvent contribuer à expliquer ces difficul-
tés. Ces conditions demandent des efforts de valorisation du journalisme qui 
s’exerce dans les médias locaux et régionaux.

Les enjeux de la formation continue en emploi, par ailleurs, demandent des 
solutions adaptées aux besoins des journalistes et des médias. Évidemment, 
des formations pointues et de courtes durées peuvent jouer un rôle spécifique, 
entre autres, dans le domaine des technologies, mais d’autres, plus longues ou 
plus théoriques, répondraient à des besoins plus généraux. Des incitatifs pour-
ront appuyer cette option en faveur de la formation continue en emploi. Dans 
la perspective où un titre de journaliste professionnel sera créé, on nous a sug-
géré de prévoir des « crédits » de formation continue liés au titre. D’autres 
professions au Québec ont établi ce genre de mesures concrètes en appui à 
la formation continue.

Les liens entre les milieux professionnels et les centres de formation, notam-
ment au moment de concevoir des activités de formation continue, devraient 
être développés. En insistant toutefois sur la qualité de l’offre actuelle de for-
mation par les associations professionnelles et communautaires. La FPJQ, par 
exemple, offre de nombreuses formations à ses membres et non membres. 
Par contre, nous a-t-on souligné, celles-ci sont rarement dispensées à l’exté-
rieur des grands centres. Certains aimeraient qu’elles soient disponibles en 
vidéoconférence, tandis que d’autres préféreraient que les formateurs aient 
les moyens de se déplacer.

Enfin, l’apport important de la recherche sur le journalisme et les médias a 
souvent été souligné : celle-ci permet, en effet, de ne pas toujours être à la 
remorque des changements et des transformations du métier et du milieu, ou 
en réaction contre elles. La recherche permet de suivre et de documenter les 
impacts des mutations sur les contenus des médias d’information et les pra-
tiques journalistiques. On a suggéré qu’il serait important de poursuivre la 
dynamique de rencontres initiée par le Groupe de travail sur le journalisme et 
l’avenir de l’information en organisant un forum annuel réunissant les acteurs 
qui œuvrent dans le domaine de la formation et de la recherche en journalisme.

La qualité de la langue française dans les médias

La qualité de la langue française dans les médias québécois doit être une pré-
occupation constante, notamment à cause du rôle d’exemple en matière 
linguistique joué par les médias dans la société. Lors de nos différentes rencon-
tres, nous avons pu constater toutefois que cet enjeu n’apparaît pas comme 
une priorité par rapport aux défis économiques et organisationnels auxquels 
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est confrontée la presse québécoise en ce moment. Que cette question ne soit 
pas prioritaire pour le milieu ne signifie pas cependant qu’elle n’est pas jugée 
importante et qu’il n’y a pas de mesures à prendre pour améliorer la qualité 
de la langue française dans les médias québécois.

Il y a un lien évident entre cet enjeu et la formation en journalisme. Notons 
à ce propos que des tests, parfois éliminatoires comme au Certificat en jour-
nalisme de l’Université de Montréal, et des cours de français existent dans 
les programmes de journalisme. Mentionnons, par exemple, la mise en place 
d’un nouvel examen de français au Département d’information et de com-
munication de l’Université Laval qui pose un diagnostic sur les compétences 
linguistiques des nouveaux étudiants et leur impose des cours de français 
d’appoint si cela s’avère nécessaire. Nous croyons que les activités de forma-
tion en emploi sont aussi des outils très importants à développer, mais dans 
ce secteur de la qualité du français comme dans les autres, les entreprises de 
presse font de la formation continue le parent pauvre. Les chiffres du son-
dage de la FPJQ auprès de ses membres confirment le faible investissement de 
ces dernières en formation continue : 81 % des répondants ont indiqué n’avoir 
eu accès à aucune session de perfectionnement professionnel de la part de 
leur employeur au cours des 12 derniers mois. Comme nous l’avons expliqué 
plus tôt pour les « crédits » de formation continue liés au titre de journaliste 
professionnel, des « crédits » spécifiques sur les compétences linguistiques 
pourraient être envisagés.

Ici encore, il faut bien prendre conscience du fossé qui existe entre les entrepri-
ses de presse qui ont le moyen d’assurer un français de qualité dans leur média 
et celles qui ne les ont pas. Les mesures adoptées devront viser à réduire ce fossé 
et à doter les médias moins nantis de ressources pour surmonter ces difficultés.

Il existe cependant quelques initiatives pour appuyer les journalistes dans 
l’amélioration de leurs capacités linguistiques. Le didacticiel Des médias et des 
mots77 est disponible depuis 2005 pour les journalistes, rédacteurs et anima-
teurs de la presse écrite et électronique. Il est issu des travaux de la Table de 
concertation sur la qualité de la langue dans les médias (2003-2006). Les asso-
ciations de médias dispensent également des formations, et la FPJQ, de son côté, 
a lancé le programme des Courriels linguistiques, en partenariat avec l’Ordre 
des traducteurs, terminologues et interprètes agréés du Québec (OTTIAQ).78

77.  Centre d’analyse et de traitement informatique du français québécois :
http://catifq.usherbrooke.ca/didacticielmedia/index.jsp

78.  « Chaque membre de la FPJQ peut obtenir l’aide personnalisée d’un spécialiste du fran-
çais qui suivra avec attention ses reportages. Ce programme vise à améliorer la qualité du 
français dans les médias écrits et électroniques. Son principe et ses modalités de fonction-
nement sont simples, et l’adhésion au programme est entièrement volontaire. » 
Source : http://fpjq.org/index.php?id=357

GTJAIQ Rapport 2010 FIN.indd   63 11-01-6   9:28 PM



64

En appui aux travaux de la Table de concertation sur la qualité de la langue 
dans les médias, le Centre d’études sur les médias (CEM) a produit en 2003 
une étude sur la qualité de la langue française dans les médias. On y faisait les 
remarques suivantes :

En résumé, les médias portent une attention particulière à l’embauche, et 
la révision des textes est une mesure généralisée. Cependant, les médias 
offrent peu de sessions de perfectionnement, pas de prime ou de récom-
pense non financière. Les médias utilisent essentiellement des outils de 
base comme les dictionnaires ou le correcteur orthographique du trai-
tement de texte. Le Grand Dictionnaire terminologique de l’OQLF est bien 
connu, mais on ne sait pas s’il est utilisé. Les autres services sont beau-
coup moins connus. Plusieurs difficultés ont été signalées, dont le manque 
d’intérêt des employés et l’inadaptation des outils de perfectionnement.79

Une observation et une analyse régulières des mesures de formation et de 
promotion de la qualité du français s’avéreraient utiles à l’avenir. Une structure 
comme le Conseil de presse pourrait également recevoir le mandat de pro-
mouvoir la qualité du français dans le milieu de la presse québécoise.

Le statut des journalistes professionnels au Québec :  
une question qui a une histoire

La question du statut professionnel des journalistes est souvent perçue au 
Québec comme une pomme de discorde. Au début des années 2000, elle a 
donné lieu à des débats déchirants entre partisans et opposants au sein de la 
profession. Il a pourtant été rapidement évident, dès les débuts de ce mandat, 
que nous ne pourrions pas envisager diverses options d’aides publiques sans 
retourner visiter le statut professionnel des journalistes. En effet, si les aides 
publiques sont nécessaires, il est indispensable de prévoir la mise sur pied d’un 
corps intermédiaire comme une association professionnelle, car il est incon-
cevable que le gouvernement verse directement de l’argent à des entreprises 
de presse. Cette question s’est donc imposée d’elle-même.

Si la création d’un statut professionnel est primordiale pour régler les ques-
tions liées aux aides publiques, celui-ci pourrait aussi s’avérer fort utile pour 
contribuer à régler d’autres problèmes. Il permettrait notamment de faire la 
distinction entre les journalistes professionnels, qui respectent les règles de 
déontologie des entreprises de presse ou des organisations professionnelles, 
et les autres « journalistes » dits citoyens ou amateurs.

79.  Centre d’études sur les médias. Qualité de la langue française dans les médias : enquête 
sur les mesures existantes et les priorités d’action. Rapport final, Québec, juin 2003, p.9.
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Nous avons demandé à Richard Langelier, docteur en droit, doctorant en socio-
logie et spécialiste de la question du statut professionnel des journalistes, de 
faire pour le GTJAIQ la genèse du débat ayant entouré l’idée d’un titre profes-
sionnel au Québec et d’explorer pour nous des modèles développés à l’étranger.

Selon Richard Langelier, « l’une des caractéristiques originales, quoique non 
unique, de l’expérience de la constellation médiatique québécoise en cette 
matière [sur la reconnaissance d’un statut professionnel] réside dans le fait 
[qu’on a] constamment entremêlé les approches syndicales, au sens étroit du 
terme et celles visant à la reconnaissance d’un statut professionnel, au sens 
large du thème. » En étudiant les débats qui ont entouré la question depuis 
les années 1940 jusqu’à aujourd’hui, le chercheur fait deux constats80 :

•	 Ce sont dans les périodes de crise du journalisme, celles où les condi-
tions d’exercice de la fonction devenaient intolérables, ou lorsque les 
praticiens sentaient leurs acquis professionnels menacés par toutes 
sortes de dérives, et la légitimité de leur fonction remise en cause, 
que la demande de reconnaissance d’un statut professionnel s’est 
faite la plus pressante. 

•	 La constellation des journalistes n’a jamais pu faire l’unanimité, ni 
même établir un consensus large, autour de la question d’un statut 
professionnel sanctionné ou accordé par le droit. Qui plus est, leurs 
organisations représentatives n’ont jamais défini le champ de leur 
action respective, les empiètements juridictionnels, les rivalités ou 
l’indifférence aux actions des autres semblant avoir alternativement 
marqué leur travail de représentation.

La question du statut professionnel aujourd’hui

Le chercheur identifie deux volets distincts dans la quête d’un statut pour les 
journalistes professionnels : celui qui concerne l’autonomie du journaliste dans 
l’exercice de sa fonction et celui qui touche à l’autorité du groupe en regard 
du contrôle de l’exercice de la fonction, même si ce contrôle ne prend pas une 
forme régie par la loi81. Il écrit :

Dans le premier cas, ce sont les normes arrachées aux employeurs de 
ce secteur, à l’occasion de conflits durs et longs, et qui seront intégrées 
aux dispositions des conventions collectives, qui permettront aux jour-
nalistes de marquer des points en regard de ce premier volet de leur 

80.  Richard Langelier, Le statut du journaliste professionnel québécois : Éléments de réflexion 
à partir des débats historiques ayant entouré cette question et de l’expérience étrangère, 
novembre 2010. Pour le GTJAIQ. En ligne : www.etatdelinfo.qc.ca

81.  Esther Déom, Quarante ans de syndicalisme chez les journalistes québécois, Montréal, 
Les Éditions Agence d’Arc inc, 1989, p. 5.
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reconnaissance professionnelle. Toutefois, comme le remarque encore 
Déom, l’autonomie dans l’exercice de la fonction ne peut être que par-
tielle, dans la mesure où elle s’exerce dans le contexte d’une entreprise 
où l’employeur continue d’exercer, in fine, son contrôle et son droit de 
gérance. Le deuxième volet (c.-à-d. le contrôle de l’exercice de la fonction) 
sera principalement renvoyé à un organisme d’autorégulation, puisque les 
syndicats ne parviendront pas à disposer d’une autorité significative sur 
les processus d’embauche et le contrôle de la compétence, pour ne pren-
dre que ces deux exemples. 82

Comme dans le cas des aides publiques, nous avons cherché des exemples 
étrangers qui pourraient inspirer notre réflexion. Nous avons demandé à 
Richard Langelier, en plus de nous faire l’histoire québécoise du débat sur 
un statut pour les journalistes professionnels, de documenter et de nous 
présenter la situation des journalistes en France, en Belgique, en Italie, en 
Grande-Bretagne et aux États-Unis83. Son portrait sociohistorique de la situa-
tion des journalistes dans chaque pays est très complet et très instructif. Nous 
ne retiendrons ici que les éléments les plus récents ou qui nous paraissent les 
plus significatifs pour notre propos.

La France

En 1918, la France met en place une Charte des devoirs professionnels des 
journalistes français. Puis, dès 1935, le travail des syndicats permettra aux 
journalistes de se doter d’un statut professionnel. La consécration de ce 
statut mène à la création d’une Commission de la carte qui sera chargée 
de reconnaître les journalistes dits professionnels. Le statut octroie égale-
ment de nombreux privilèges aux journalistes français, notamment la clause 
de conscience permettant à un journaliste de quitter une organisation de 
presse dont les orientations auraient changé radicalement. L’organisation 
de la profession passe également par l’adoption en 1937 d’une convention 
collective nationale.

Avec l’augmentation du nombre de pigistes à la fin des années 1960, le 
statut de ceux-ci sera également observé pour leur permettre de bénéfi-
cier des mêmes avantages que leurs collègues travaillant pour une seule 
entreprise de presse.

82.  Richard Langelier, Le statut professionnel du journalisme québécois : Éléments de 
réflexion à partir des débats historiques ayant entouré cette question et de l’expé-
rience étrangère. Première partie : le débat historique, p. 8-9, mars 2010. Pour le GTJAIQ.  
En ligne : www.etatdelinfo.qc.ca

83.  Richard Langelier, Le statut du journaliste professionnel québécois : Éléments de réflexion 
à partir des débats historiques ayant entouré cette question et de l’expérience étrangère, 
novembre 2010. Pour le GTJAIQ. En ligne : www.etatdelinfo.qc.ca
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Ainsi, les bénéfices de la Sécurité sociale leur sont acquis par la Loi du 6 
août 1963 (assurances sociales et prestations familiales). Mais c’est l’adop-
tion de la Loi du 4 juillet 1974, dite Loi Cressard, qui introduit l’actuel article 
L7112-1 du Code du travail, qui établit la présomption du contrat de travail 
pour les pigistes, quelle que soit la forme de rémunération, qui constitue 
le saut qualitatif le plus important. En vertu de ce texte, le pigiste, qui a 
pour occupation principale et rétribuée l’exercice de la fonction journalis-
tique, bénéficie maintenant de toutes les dispositions du Code du travail 
rattachées au statut professionnel du journaliste84. 

Richard Langelier note également l’adoption durant la même période de 
la Déclaration des devoirs et des droits des journalistes par la Fédération 
internationale des journalistes. (Munich, 1971) L’auteur souligne que la 
concentration des entreprises de presse semble être à l’origine de cette 
déclaration et qu’elle favorisera l’émergence des sociétés de rédacteurs. Le 
développement du multiplateforme, l’émergence des médias gratuits, la 
personnalisation de l’information sont d’autres enjeux du métier qui mar-
quent la décennie 1990 en France.

En 1998, la Fédération nationale de la presse française s’oppose formellement 
à la création d’un organisme de contrôle. La tendance est à l’intégration 
des clauses aux conventions collectives et à l’autorégulation. Cependant, 
plusieurs dérives ont décrédibilisé la profession et il semble nécessaire d’en-
visager de nouvelles avenues pour resserrer les règles qui l’encadrent. En 
1999, le chercheur Jean-Marie Charon produit un livre blanc qu’il remet à 
la ministre de la Culture et des Communications ; il y critique l’irresponsa-
bilité journalistique et propose des solutions, notamment une formation 
obligatoire en déontologie et en droit pour les journalistes professionnels, 
l’étude de la mise sur pied d’un Conseil de presse et d’un Observatoire de 
l’information85.

Les États généraux de la presse écrite ont mené à l’élaboration d’une cen-
taine de recommandations reprises en partie par la présidence française 
en 2009. La France a également adopté en 2009 la Loi Hadopi sur la pro-
tection du droit d’auteur des journalistes professionnels. Mais, malgré les 
nombreuses lois et protections, la question du statut n’est pas close en 

84.  BELLANGER, Claude, GODECHOT, Jacques, GUIRAL, Pierre et TERROU, Fernand 
(Dir.), Histoire générale de la presse française, t. 5, « De 1958 à nos jours », Paris, Presses 
Universitaires de France, 1976, p.124. DELACOUR, Marie-Odile et WATTENBERG, Yves, Dix 
petits tableaux de mœurs journalistiques à l’usage des lecteurs des presse, Paris, Megrelis, 
1983, p.90-91. DERIEUX, Emmanuel, Droit de la communication, 4e édition, Paris, Librairie 
générale de droit et de jurisprudence, 2003, p.343-348.

85.  CHARON, Jean-Marie, Réflexions et propositions sur la déontologie de l’information, 
Rapport à Madame la ministre de la Culture et de la Communication, tapuscrit, Paris, 1999.
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France. La définition même du journaliste selon le Code du travail est 
critiquée par plusieurs qui la trouvent trop large et trop imprécise. Notons 
la définition qu’il en donne :

Est journaliste professionnel toute personne qui a pour activité prin-
cipale, régulière et rétribuée, l’exercice de sa profession dans une 
ou plusieurs entreprises de presse, publications quotidiennes et 
périodiques ou agences de presse et qui en tire le principal de ses 
ressources. […] Sont assimilés aux journalistes professionnels les 
collaborateurs directs de la rédaction, rédacteurs, traducteurs, sté-
nographes-rédacteurs, rédacteurs-réviseurs, reporters-dessinateurs, 
reporters-photographes, à l’exclusion des agents de publicité et de 
tous ceux qui n’apportent, à un titre quelconque, qu’une collabora-
tion occasionnelle. 

Les journalistes professionnels français reçoivent une carte de presse 
qui est délivrée par la commission de la carte d’identité des journalistes 
professionnels.

Finalement, monsieur Langelier souligne l’avancée importante faite en 2010 
en matière de protection des sources par l’adoption de la Loi 2010-1 du 4 
janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des journalistes86.

La Belgique

Les journalistes ont acquis en Belgique un statut professionnel au début 
des années 1960. Plus de 5000 journalistes professionnels belges sont 
aujourd’hui représentés par l’une ou l’autre des sections francophone ou 
néerlandophone de l’Association générale des journalistes professionnels de 
Belgique. En 1987, un accord a été signé entre l’association et les entrepri-
ses de presse permettant d’imposer des tarifs minimaux pour le travail des 
journalistes indépendants bénéficiant du titre de journaliste professionnel. 
L’organisation responsable de l’attribution et de la protection du titre est 
la Commission d’agréation qui s’inspire largement du modèle français. La 
Commission se réunit tous les mois pour étudier les nouvelles demandes 
et dispose d’un secrétariat permanent. Le statut du journaliste profession-
nel doit être révisé tous les cinq ans.

86.  « Cette loi fut adoptée à la suite d’un long processus législatif débuté en mars 2008. 
L’article 56-2, beaucoup plus développé, se lit maintenant ainsi : Les perquisitions dans les 
locaux d’une entreprise de presse, d’une entreprise de communication audiovisuelle, d’une 
entreprise de communication au public en ligne, d’une agence de presse, dans les véhicu-
les professionnels de ces entreprises ou agences ou au domicile d’un journaliste lorsque les 
investigations sont liées à son activité professionnelle ne peuvent être effectuées que par 
un magistrat. Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat 
qui indique la nature de l’infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investiga-
tions, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l’objet de celle-ci. » Extrait tiré de la 
recherche de Richard Langelier. 
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La présence en Belgique de nombreuses sociétés de rédacteurs87 vise à assu-
rer un équilibre entre les intérêts privés de l’entreprise et l’intérêt public 
servi par les journalistes. Enfin, Richard Langelier souligne la création récente 
d’un Conseil de déontologie journalistique dont le principal mandat est de 
veiller au respect des règles déontologiques, d’en faire la promotion et de 
traiter des questions et des plaintes relatives à ces règles.

Les États-Unis

Une crise des médias sévit aux États-Unis, une crise financière, mais aussi 
une crise de confiance due à des écarts déontologiques importants de la 
part de grands titres de la presse de référence américaine au cours des der-
nières années. Il faut, selon Richard Langelier, mentionner également le 
glissement symptomatique vers l’infotainement et la prédominance d’un 
journalisme d’opinion passé du contre-pouvoir à une logique de co-pouvoir 
ainsi que la très grande concentration des médias qui a permis la construc-
tion d’oligopoles puissants. Bien qu’ils n’aient pas de statut professionnel, 
plus de 34 000 travailleurs sont réunis au sein d’un syndicat national, les 
Commissions Workers of America ; celui-ci rassemble aussi quelques sec-
tions canadiennes, dont les journalistes de The Gazette. 

Comme le souligne Richard Langelier, « le journaliste trouve donc main-
tenant sa légitimité autant par rapport au marché et aux actionnaires que 
par rapport aux citoyens, ce qui constitue un changement radical de para-
digme par rapport aux périodes antérieures. » La protection des sources est 
également un sujet d’actualité dans le milieu des médias américains. Alors 
que la Cour suprême ne reconnaît pas de privilèges aux journalistes sur le 
plan de la protection des sources journalistiques, la plupart des États ont 
adopté des lois qui protègent les sources des journalistes.

Plusieurs codes déontologiques servent de référence aux médias améri-
cains, dont le code d’éthique de la presse écrite connu sous l’appellation 
de Canons of Journalism. Il existe d’autres codes pour la radio, la télévi-
sion et le cinéma. Il n’existe pas de Conseil de presse, seulement quelques 
ombudsmans, des observatoires et de prestigieuses revues universitaires 
pour évaluer le travail des médias. La défense des intérêts professionnels 
est assurée en partie par la Society of Professionnal Journalists qui regroupe 
10 000 membres.

87.  Une société de rédacteurs est un groupe de journalistes travaillant pour une entre-
prise de presse qui garantit l’indépendance de la rédaction. Son rôle est principalement de 
veiller à l’application des règles de déontologie journalistique.
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La Grande-Bretagne

Si l’évolution de la presse aux États-Unis a influencé les modèles adoptés au 
Québec, la Grande-Bretagne a également eu un impact non négligeable sur 
l’évolution de la profession au Canada et au Québec. Par exemple, la créa-
tion du Conseil de presse du Québec est largement inspirée du Conseil de 
presse britannique. Le modèle d’une presse ultralibérale a entraîné, là aussi, 
la création de grands oligopoles et des conflits de travail pénibles. La presse 
britannique, caractérisée tant par des journaux de grande qualité que par 
une importante presse à scandales, traverse également une double crise, 
financière et de confiance de la population. Comme au Québec, la dimi-
nution des revenus publicitaires et celle du nombre de lecteurs, ainsi que 
l’abondance des contenus gratuits en ligne influencent à la baisse le ren-
dement des entreprises de presse.

Voici d’ailleurs comment le président du Syndicat national des journalis-
tes britanniques présentait la situation lors du dernier congrès du syndicat 
en 2009 :

Carnage. It’s a simple word, but brutal. But it describes the last 18 
months in one fell swoop. Not since the days of de-recognition – and 
possibly before, has our industry suffered so much. As President, I’ve 
had the honor of leading the union during one of the most difficult 
periods in our history. Thousands of journalists have lost their jobs. 
But the union has also been there to save jobs, fighting against com-
pulsory redundancies and the greed and profiteering of big business.88

S’il n’existe pas de statut formel pour les journalistes britanniques, un orga-
nisme gère l’émission des cartes de presse et supervise son utilisation : il s’agit 
de la UK Press Card Autority Ltd qui regroupe 16 organisations, appelées 
gatekeepers, auxquelles est rattaché le Syndicat national des journalistes. Le 
Conseil de presse britannique, qui connaissait plusieurs ratés, a été modi-
fié en 1990 sous la menace d’une loi du parlement britannique qui aurait 
forcé la participation des entreprises. Les entreprises de presse se sont alors 
dotées d’un code de déontologie et il est devenu le Comité britannique des 
plaintes, un organisme chargé d’appliquer le Code de déontologie (Code 
of Practice) de la presse britannique. Les journalistes se sont retirés de cet 
organisme tripartite qui ne rassemble maintenant que les éditeurs et le 
public. Les médias audiovisuels sont soumis à l’évaluation de leur travail par 
la Commission des plaintes de la radiodiffusion et le Syndicat national des 

88.  Cité par Richard Langelier, Le statut professionnel du journaliste québécois : éléments 
de réflexion à partir des débats historiques ayant entouré cette question et de l’expérience 
étrangère. Seconde partie : l’expérience étrangère, seconde Section : La Grande-Bretagne, les 
États-Unis et l’Italie, septembre 2010, p.32. Disponible sur le site du Syndicat national des 
journalistes : www.nuj.org.uk
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journalistes a un Code de conduite que doivent suivre ses membres. Enfin, 
les journalistes britanniques ont accès à une ligne d’information sur la déon-
tologie et l’éthique pour obtenir un avis en cas de besoin (The Ethics Hotline).

L’Italie

Le modèle italien est complètement différent. La Loi du 31 décembre 1925 
consacre la création de l’ordre professionnel des journalistes qui sera plé-
biscité par les journalistes en 1963. Les membres doivent exercer la fonction 
de journaliste de façon continue et respecter le code de déontologie. Par 
ailleurs, les sources des journalistes sont protégées par le secret profes-
sionnel. L’ordre professionnel inclut cependant aussi les publicistes, qui 
sont représentés au tiers dans les conseils régionaux et le Conseil natio-
nal. Pour devenir membre de l’ordre, « le postulant doit être âgé de 21 ans, 
avoir complété son stage de 18 mois dans une publication et avoir passé 
avec succès le test de compétence (art. 29).89 » Il s’agit d’un test pratique 
et d’une évaluation de la connaissance des règles d’éthique. L’ordre, par la 
voie d’un comité des pairs, bénéficie d’un pouvoir de sanction. Comme en 
Suède, les plaintes du public ne sont pas reçues par l’ordre, mais par un 
ombudsman. Malgré ces mesures, la qualité de l’information ne semble pas 
bénéficier de ces règlements, note Richard Langelier. Une grande partie du 
système audiovisuel italien et une partie des médias écrits sont sous l’in-
fluence de grands groupes industriels, à commencer par celle du premier 
ministre Sylvio Berlusconi qui a, dans les années 1970, réussi à tirer avan-
tage de la fin du monopole d’État sur la télévision et pris le contrôle de 
nombreuses télévisions locales privées. Néanmoins, on peut se poser légiti-
mement la question à savoir si la situation ne serait pas pire sans l’existence 
de cette organisation.

L’étude de la situation dans les cinq pays précédents amène Richard Langelier 
aux intéressantes constatations suivantes :

Les expériences américaine, italienne et britannique présentent une carac-
téristique commune : elles n’ont pu résister aux transformations de la 
presse et des médias amorcées durant les années 1960 dans les trois pays en 
cause et ont toutes connu des ratés n’ayant pu empêcher certaines dérives 
déontologiques. La transformation de la RAI en organe de propagande 
berlusconienne, l’octroi d’un prix Pulitzer à une journaliste américaine à 
l’imagination fertile, mais aux valeurs éthiques douteuses, et les frasques 
et désinvoltures de la presse populaire londonienne témoignent des 
mêmes difficultés de la presse et des médias dans ces trois sociétés aux 

89.  Richard Langelier, Le statut professionnel du journaliste québécois : éléments de réflexion 
à partir des débats historiques ayant entouré cette question et de l’expérience étrangère. 
Seconde partie : l’expérience étrangère, seconde Section : La Grande-Bretagne, les Etats-Unis 
et l’Italie, septembre 2010, p.49.
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caractéristiques pourtant si distinctes. […] En définitive, cela illustre le 
caractère insuffisant d’un statut professionnel, quelle qu’en soit la forme, 
pour assurer la qualité et la diversité de l’information. Cela ne veut pas 
dire toutefois que ce statut soit insignifiant par rapport à cette quête de la 
qualité ou au respect des artisans de l’information. Tant s’en faut. En effet, 
si autant, dans l’expérience européenne continentale, le statut des journa-
listes ne peut expliquer, à lui seul, l’évolution des normes journalistiques et 
des pratiques professionnelles, autant l’absence de statut peut être mise 
en relation avec les dérives actuelles affectant la constellation médiatique 
et la constellation journalistique aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Là 
se trouvent le paradoxe et la clef de compréhension de l’importance du 
statut professionnel dans l’articulation de ces phénomènes complexes90. 

Les études de Richard Langelier, tant celle qui concerne le modèle québécois 
que celles qui portent sur les modèles étrangers, nous ont permis d’identifier 
les changements qui sont nécessaires pour améliorer la situation qui prévaut 
actuellement au Québec. Bien que le statut spécifique pour les journalistes 
professionnels ne représente pas la solution unique aux problèmes des jour-
nalistes et, plus globalement, de l’information, nous croyons qu’il répond à 
plusieurs des défis qu’affronte actuellement le journalisme et qu’il peut contri-
buer à améliorer la qualité de l’information.

Cette idée trouve écho dans un sondage réalisé par la FPJQ auprès de ses 
membres en octobre 2010. Le quatrième point concernait le statut profes-
sionnel. À la question « Croyez-vous que la FPJQ devrait travailler en vue de 
l’obtention d’un titre de journaliste professionnel ? », 84,7 % des répondants ont 
indiqué qu’ils étaient en faveur de cette option.91 Selon eux, le plus grand béné-
fice à tirer d’un tel titre serait de donner « au public une garantie de sérieux et 
augmenterait sa confiance à l’égard des journalistes » (73,2 %). Le titre permet-
trait également de « distinguer les journalistes des autres communicateurs » 
(72,4 %) et « faciliterait la reconnaissance de droits professionnels aux journa-
listes » (66,7 %). Lors de l’assemblée générale annuelle de novembre 2010, les 
membres de la FPJQ ont voté à l’unanimité pour les propositions suivantes : 

90.  Idem, p.56.

91.  Sondage mené du 18 au 24 octobre par la FPJQ  ; 444 journalistes ont répondu aux ques-
tions sur le statut professionnel. De ce nombre, 311 se sont exprimés en faveur de la recon-
naissance, 56 s’y sont opposés et 77 n’ont pas répondu à la question.
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•	 que le conseil d’administration de la FPJQ élabore rapidement une 
proposition de reconnaissance légale d’un titre de « journaliste profes-
sionnel » selon les paramètres établis dans les attendus92  ; 

•	 que le conseil d’administration consulte les membres de la Fédération 
sur la proposition qui aura été élaborée avant de poser des gestes pour 
sa mise en application. 

Nos travaux, les recherches menées pour nous et nos consultations nous 
permettent d’avoir la conviction aujourd’hui qu’un titre de journaliste profes-
sionnel représentera un outil important dans l’exercice de rééquilibrage qui 
sous-tend l’ensemble de nos recommandations en faveur du journalisme et 
de l’information au Québec. Il nous semble important ici de spécifier que ce 
titre réservé n’empêchera personne de collaborer à un média ou même de se 
dire journaliste, sans pour autant permettre à tous de se dire journaliste pro-
fessionnel. La profession journalistique est au confluent de droits importants, 
dont celui de la liberté d’expression, une valeur fondamentale de la société qué-
bécoise. Toutefois, le contexte et les enjeux actuels démontrent l’importance 
de la maîtrise des règles déontologiques et de leur application, de même que 
celle de la protection maximale des clauses professionnelles du journalisme 
professionnel à cette mise en valeur des pratiques déontologiques.

Nous proposons donc de remettre les règles de la déontologie journalistique 
au centre des pratiques du journalisme professionnel. Toutefois, il est primor-
dial qu’on se soucie de ne pas faire porter tout le fardeau et les conséquences 
d’un manquement à la déontologie sur les seules épaules des journalistes. 
Difficile, en effet, de dégager la pratique journalistique de ses conditions d’exer-
cice concrètes et quotidiennes. Il nous semble que toute structure mise en 

92.  Les attendus de la proposition du conseil d’administration de la FPJQ étaient les sui-
vants : Attendu que les sondages de l’automne auprès des journalistes professionnels ont 
mis en lumière un fort malaise identitaire dans la profession  ; Attendu que ces sondages 
ont montré que les journalistes sont inquiets des dérives de l’information  ; Attendu que 
les répondants estiment que la planche de salut de l’information passe par le renforcement 
d’une information de qualité  ; Attendu que les répondants souhaitent en conséquence 
un code de déontologie commun qui les lie et qui lie les médias  ; Attendu que les répon-
dants souhaitent marquer une différence nette et claire aux yeux du public entre le jour-
nalisme professionnel qui répond à des normes déontologiques et les communications en 
tous genres  ; Attendu qu’un titre professionnel pourrait améliorer la position des journa-
listes face aux pressions internes et externes  ; Attendu que l’exercice du journalisme doit 
toujours rester libre et ouvert à tous  ; Attendu que si tout le monde peut se donner le titre 
de « journaliste », le titre de « journaliste professionnel » peut être réservé  ; Attendu que 
l’État n’a pas à déterminer qui est journaliste  ; Attendu que c’est au milieu journalistique 
lui-même de déterminer qui est journaliste  ; Attendu que l’État peut cependant déléguer 
légalement au milieu journalistique le droit exclusif de décerner le titre de « journaliste 
professionnel »  ; Attendu que certains pays comme la Belgique disposent déjà depuis de 
nombreuses années d’un tel système de reconnaissance légale du titre de « journaliste pro-
fessionnel » sans qu’on puisse noter d’atteinte à la liberté de presse, et qu’au contraire on 
y constate que les droits des journalistes sont mieux reconnus.
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place pour évaluer le respect de la déontologie devra tenir compte des condi-
tions de pratique des journalistes et devra viser à responsabiliser également 
les entreprises de presse en matière de respect des normes déontologiques.

Un statut pour les journalistes professionnels devra être accompagné de 
l’obligation du respect des normes déontologiques, mais aussi de divers avan-
tages qui faciliteront le travail journalistique. Redonnons la parole à Richard 
Langelier :

Il s’agit de privilèges qui assurent le respect de droits fondamentaux : 
la liberté d’expression et le droit du public à l’information. Il ne peut 
s’agir que de privilèges ou d’avantages qui permettent directement ou 
indirectement la réalisation de ces droits, et non des privilèges accor-
dés aux personnes à cause de la seule existence d’un statut. Le meilleur 
exemple que l’on puisse donner est probablement celui rattaché à l’im-
munité donnée aux parlementaires afin que leur liberté d’expression ne 
puisse être brimée par des intérêts particuliers ou entravée par les deside-
rata d’individus en désaccord avec leurs actions et prises de position. Les 
revendications et démarches en faveur de la reconnaissance du droit au 
secret des sources journalistiques constituent aussi un exemple éclairant 
de privilèges rattachés intimement à l’exercice de la fonction journalis-
tique et qui en assure l’efficacité. Dans la mesure où ils s’inscrivent dans 
ce contexte, des privilèges spécifiques accordés aux journalistes profes-
sionnels sont non seulement acceptables, mais clairement nécessaires.93

Nous avons identifié dans nos recommandations un certain nombre d’avan-
tages qui pourraient faciliter le travail des journalistes professionnels, tout en 
représentant un incitatif certain pour qu’ils revendiquent ce statut pour rendre 
leur embauche par les entreprises de presse plus attractive.

Par ailleurs, des conditions salariales qui se détériorent, des rapports de négo-
ciation inéquitables entre le pigiste et l’entreprise médiatique, les conditions 
difficiles des journalistes indépendants, tout cela constitue des menaces sérieu-
ses à la qualité de l’information au Québec. C’est pourquoi nous croyons que 
des mesures d’amélioration concrète des conditions de pratique du journa-
lisme indépendant sont une priorité. Un titre de journaliste professionnel 
pour les journalistes indépendants devra contribuer à déterminer des condi-
tions minimales d’exercice et de rémunération des journalistes professionnels 
indépendants (pigistes), notamment à l’aide d’un contrat type qui prévoit le 
respect du droit d’auteur des indépendants et une protection de ces derniers 
en cas de poursuite.

93.  Richard Langelier, Une synthèse de propositions soumises aux membres de la table de 
discussion pour débat, octobre 2010, pour le GTJAIQ, p. 7.
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Une structure originale et adaptée au Québec doit être inventée

Notre quête d’un nouvel équilibre force à imaginer une structure nouvelle qui 
partage le plus équitablement possible le droit du public à une information 
diversifiée, les conditions de pratique des journalistes et la liberté commer-
ciale des entreprises de presse. Nos travaux nous ont menés à l’élaboration 
d’un modèle cohérent et adapté au Québec qui lie les employeurs et les jour-
nalistes autour de normes déontologiques.

La recherche que le GTJAIQ a effectuée tout au long de l’année démontre bien 
que le journalisme doit répondre au contexte historique, politique et social 
de la société dans laquelle il évolue. Pour l’heure, si la situation ne change pas, 
force est de constater que ce sont les lois du marché et les juges qui détermi-
neront les normes et contours du journalisme.

Au Québec, le choix de l’autorégulation par le tribunal d’honneur tripartite 
(public, entreprises et journalistes) qu’est le Conseil de presse demeure per-
tinent, à condition toutefois que ses mécanismes soient revus. Le nouveau 
modèle de régulation du journalisme et de la presse que nous proposons vien-
dra le compléter et l’appuyer. Tel que nous le concevons, ce modèle québécois 
respectera les principes suivants :

•	 Le droit de la population à une information diversifiée qui réponde 
aux exigences de normes déontologiques partagées par l’ensemble 
des journalistes professionnels et des entreprises de presse membres 
du Conseil de presse.

•	 Le rôle de l’État qui consiste à soutenir cette démarche menant à un 
statut pour les journalistes professionnels. Celui-ci doit s’appuyer sur 
la séparation la plus étanche possible entre l’État, les entreprises de 
presse et les journalistes professionnels de façon à garantir l’indépen-
dance des journalistes et des médias à l’égard des pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire.

•	 Le respect et le renforcement des organisations de journalistes 
professionnels et ceux du Conseil de presse qui devront élaborer 
ensemble un Code de déontologie des journalistes professionnels du 
Québec.

Comme nous l’avons expliqué plus haut, l’information d’intérêt public est 
essentielle à une démocratie en santé. Nous considérons que le rôle de l’État 
québécois doit consister à appuyer cette prise en charge des journalistes et 
des organisations de régulation qui œuvrent à assurer à la population qué-
bécoise l’accès à une information de qualité, diversifiée et respectueuse des 
règles déontologiques.
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Un constat alarmant, des perspectives stimulantes

Les travaux effectués au cours de l’année 2010 par le GTJAIQ nous ont permis 
d’avoir une vision d’ensemble de la condition du journalisme québécois sur 
toutes les plateformes où il est appelé à se déployer aussi bien que dans les 
situations spécifiques aux régions du Québec, tant urbaines que rurales. Nous 
venons de brosser un rapide tableau de la situation. 

Ainsi, tout n’est pas noir, loin de là. Les technologies qui se développent per-
mettent d’espérer que l’accès à l’information sera de plus en plus facile à 
l’avenir et qu’un plus grand nombre de personnes participeront à ses échan-
ges  ; mais force est de constater que, à ce jour, l’information d’intérêt public 
s’essouffle et que ce malaise pose des défis très sérieux aux pays démocrati-
ques. Retenons principalement deux phénomènes majeurs qui caractérisent 
cette crise : la chute importante des revenus publicitaires des médias généra-
listes — dont l’information d’intérêt public est le fer de lance — et la baisse 
notable du nombre de producteurs de nouvelles. Ces deux nouveaux phéno-
mènes se conjuguent à la très forte concentration de la propriété des médias 
au Québec, déjà documentée, pour compromettre sérieusement la diversité 
des sources, celle de l’information et son accès.

Un bon nombre de pays occidentaux — aussi démocratiques que le Québec, 
rappelons-le — ont répondu à cette crise par des investissements importants 
de l’État, dont les médias sont les bénéficiaires. En analysant différentes options, 
il apparait que les aides publiques à l’information seront acceptables si elles 
respectent un certain nombre de paramètres. Elles devront — de manière 
impérative — préserver l’indépendance des journalistes et l’autonomie des 
médias. Elles devront cibler formellement la mission d’informer des médias 
et serviront directement l’exercice du journalisme professionnel, même si les 
médias diversifient leurs activités. L’observation de cette ligne de conduite 
est indispensable, aussi bien par souci d’efficacité des mesures que de bonne 
gouvernance des fonds publics. Pour des raisons similaires, ces aides devront 
soutenir l’information d’intérêt public dans les secteurs où les conditions de 
son exercice sont les plus précaires et les conditions du marché les plus diffici-
les, c’est-à-dire là où les bassins de population sont moins importants, ou dans 
le cas de médias indépendants à la survie facilement compromise.

Nous estimons que ces aides publiques permettront aux médias de redévelop-
per leurs activités d’information d’intérêt public et de rééquilibrer le marché. 
Pour y parvenir, nous proposons une série de mesures dont le statut des jour-
nalistes professionnels adhérant à un code de déontologie unique et universel 
sera la clé de voute. Cette réforme devra reposer sur deux pôles : une asso-
ciation de journalistes professionnels responsable de l’application des normes 
auprès des journalistes et un Conseil de presse renforcé qui reçoit les plaintes 
du public et veille à ce que les normes soient respectées par les entreprises de 
presse. Les deux pôles seront liés par la déontologie qui se retrouvera au cœur 
des pratiques professionnelles des journalistes et des entreprises.
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Un statut pour les journalistes professionnels

Les rencontres, les études et l’analyse menées cette année nous 
amènent à recommander à l’État québécois d’appuyer la demande 
du milieu journalistique pour l’obtention d’un statut pour les 
journalistes professionnels. Nous l’avons écrit plus tôt, ce titre ne 
résoudra pas à lui seul tous les problèmes de l’information et du 
journalisme au Québec. Nous croyons cependant qu’il contribuera 
à répondre à plusieurs défis actuels. 

Recommandation 1
Nous recommandons l’adoption d’une Loi sur le statut des journalistes 
professionnels du Québec.

Un statut spécifique pour les journalistes professionnels nous apparaît à la fois 
nécessaire et utile. Il est nécessaire, comme nous en avons fait état dans la pre-
mière partie du rapport, pour cibler les mesures d’aide publique à la presse 
et pour identifier les avantages liés au titre de journaliste professionnel. Par 
ailleurs, ce titre est aussi utile pour permettre au public de bien départager les 
journalistes professionnels des communicateurs professionnels ou amateurs 
et de protéger les conditions de pratique du journalisme, surtout celles des 
journalistes indépendants et des journalistes non syndiqués. 

La proposition d’adopter une loi sur le statut des journalistes professionnels 
tient compte du caractère spécifique et unique de la fonction journalistique et 
cherche à éviter la judiciarisation qui accompagne les mécanismes de contrôle 
prévu par le Code des professions. Il importe ici de rappeler que notre propo-
sition vise la reconnaissance d’un statut pour les journalistes professionnels et 
non d’un statut professionnel pour les journalistes. La nuance entre les deux 
concepts nous semble déterminante. Ainsi, la loi ne devrait interdire à personne 
l’exercice du journalisme, mais octroyer un certain nombre d’avantages ou de 
privilèges aux personnes qui exercent la fonction selon des normes plus strictes 
et qui sont, de ce fait, autorisées à porter le titre de journaliste professionnel.

Nous considérons qu’en ce domaine l’intervention de l’État québécois devrait 
être balisée par deux principes fondamentaux : 

•	 Le rôle de l’État est d’appuyer et de soutenir cette démarche qui 
mène à un statut pour les journalistes professionnels. Il doit se baser 
sur la séparation la plus étanche possible entre l’État, les entreprises 
de presse et les journalistes professionnels de façon à garantir l’in-
dépendance des journalistes et des médias à l’égard des pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire.
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•	 L’État doit se reconnaître incompétent pour régir l’exercice du journa-
lisme professionnel et confier aux seules organisations représentatives 
des journalistes professionnels québécois le soin de définir les condi-
tions de l’octroi du titre, les normes déontologiques qui régissent 
l’exercice de la fonction et les sanctions pouvant découler des man-
quements à ces règles. 

Enfin, nous proposons que la Loi sur le statut des journalistes professionnels du 
Québec comprenne une clause privative hermétique empêchant tout recours 
aux tribunaux judiciaires pour régler les conflits pouvant naitre de son inter-
prétation ou de son application. Une clause privative hermétique existe dans 
un certain nombre de lois au Québec. Généralement, sa rédaction est ainsi for-
mulée : « Sauf sur une question de compétence, aucun des recours prévus par les 
articles 33 et 834 à 846 du Code de procédure civile (chapitre C-25) ne peut être 
exercé, ni aucune injonction accordée contre [l’organisme qui attribue le statut 
et la carte] ou l’un de ses membres agissant en sa qualité officielle. Tout juge de 
la Cour d’appel peut, sur requête, annuler par procédure sommaire les juge-
ments, ordonnances ou injonctions prononcés à l’encontre du présent article. »

Les journalistes indépendants

La situation économique et professionnelle des journalistes indépendants est 
inquiétante et réclame une intervention vigoureuse pour rétablir de plus justes 
conditions contractuelles et professionnelles. En effet, et malgré les efforts des 
associations professionnelles et des organisations syndicales, les normes juridi-
ques et les conditions socio-économiques actuelles sont souvent à la défaveur 
du journaliste indépendant. Cette situation comporte plusieurs conséquen-
ces néfastes — dont nous avons fait état dans la première partie du rapport 

— pour les journalistes en particulier et pour la qualité de l’information en 
général. Quelques rares entreprises de presse ont signé des ententes avec les 
journalistes indépendants. Il serait raisonnable que des ententes avec l’en-
semble des entreprises de presse viennent encadrer le travail des journalistes 
indépendants et améliorer les conditions de travail qui actuellement ne favo-
risent pas une information de qualité. 

Recommandation 2 
Dans la loi qui sera promulguée sur le statut des journalistes profes-
sionnels, que soit inclus un chapitre spécifique sur les journalistes 
professionnels indépendants leur octroyant des conditions apparen-
tées à celles dérivées de la loi québécoise sur le statut de l’artiste (Loi 
sur le statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes 
de la scène, du disque et du cinéma ou Loi 90) c’est-à-dire leur permet-
tant de négocier des conditions minimales de travail et un contrat type 
incluant les droits de suite ainsi que la protection contre d’éventuel-
les poursuites judiciaires. 
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En vertu de la loi 90, une fois reconnue ou accréditée, l’association d’artistes 
a le droit de négocier, au nom des artistes du secteur visé, des ententes col-
lectives ou accords-cadres. Une fois conclue, l’entente collective l’emporte sur 
d’éventuelles clauses incompatibles de tout contrat individuel intervenu entre 
un artiste et un producteur. Toutefois, la Loi 90 prévoit que l’artiste conserve 
sa liberté de négocier et d’agréer des conditions de son engagement avec un 
producteur, dans la mesure où il ne peut être stipulé dans son contrat des 
conditions moins avantageuses que celles prévues par l’entente collective. Il 
est recommandé que les mêmes caractéristiques s’appliquent à la négociation 
des contrats des journalistes professionnels indépendants. 

Dans le cas des journalistes indépendants, la définition de la fonction sera celle 
obtenue par l’adoption d’un titre de journaliste professionnel. 

La loi devra prévoir la révision périodique de ces conditions par le biais d’une 
négociation menée par l’Association des journalistes indépendants du Québec 
(AJIQ) et un comité patronal représentant les entreprises de presse concernées 
par l’embauche de journalistes professionnels indépendants. 

À défaut d’entente entre les parties, un tribunal d’arbitrage composé d’un 
représentant de l’AJIQ, d’un représentant des entreprises de presse concer-
nées et d’un président nommé par entente entre les parties ou désigné par le 
ministère du Travail devra trancher le litige. Sa décision devrait être finale et 
faire l’objet d’un décret adopté en vertu de la loi. 

Un code de déontologie unique

Le journalisme professionnel se démarque par le respect de normes déontolo-
giques claires. Nous constatons que les normes déontologiques du journalisme 
québécois sont actuellement disséminées dans un certain nombre d’instru-
ments, qui sont pour la plupart internes aux grandes entreprises de presse, et 
qu’il n’existe pas partout de mécanismes efficaces pour en assurer l’applica-
tion. C’est pourquoi un code de déontologie unique et reconnu est l’une des 
étapes préalables et essentielles à l’ensemble de la mise en œuvre d’un statut 
pour les journalistes professionnels québécois. 

Recommandation 3
Nous recommandons à la ministre de demander au Conseil de presse du 
Québec et à la Fédération professionnelle des journalistes du Québec 
de mettre au point le Code de déontologie des journalistes profession-
nels du Québec dans un délai maximum d’une année. 
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À défaut de quoi, nous suggérons que les divers projets débattus soient soumis 
pour approbation ou rejet au congrès régulier suivant de la FPJQ et le projet 
adopté deviendra le Code de déontologie des journalistes professionnels du 
Québec. Nous ne faisons pas ici de recommandation à la ministre en ces matiè-
res, car nous considérons qu’il appartiendra aux organisations de mener ces 
débats et de décider de la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis. 
Comme nous l’avons indiqué à quelques reprises dans ce rapport, nous croyons 
que l’État peut et doit établir ces grands objectifs pour améliorer la qualité 
de l’offre d’information d’intérêt public, tout en laissant aux organisations de 
journalistes, au Conseil de presse et aux entreprises de presse concernées le 
soin de déterminer les moyens pour les atteindre. 

L’équilibre de ce système centré sur la déontologie et un statut pour les 
journalistes professionnels exige aussi que la structure de gestion du titre 
de journaliste professionnel ait aussi la charge d’évaluer et de sanctionner 
d’éventuels manquements aux normes prévues au Code de déontologie des 
journalistes professionnels du Québec ou aux autres obligations qui décou-
lent du statut des journalistes professionnels. Les sanctions prévues pourraient 
s’inspirer d’expériences à l’étranger et se déployer de la façon suivante : l’aver-
tissement, le constat de violation, la suspension du titre pour une période 
inférieure à deux mois, la suspension du titre pour une période de deux mois 
à une année, la révocation du titre de journaliste professionnel. 

Nous reviendrons plus loin sur le rôle que nous proposons pour le Conseil de 
presse. Notons cependant que, selon le système que nous proposons, toutes 
les plaintes (du public, d’un journaliste ou d’une entreprise de presse) sont 
d’abord reçues et évaluées par le Conseil de presse. Si la nature du manquement 
relève de la pratique d’un journaliste professionnel, le Conseil transmettra au 
comité de gestion du titre son évaluation de la faute et pourra suggérer des 
sanctions. Cependant, il nous semble important d’établir que seul le comité 
de gestion du titre, composé de journalistes professionnels, sera habilité à 
imposer la sanction pour un manquement à la déontologie dont un journa-
liste serait principalement responsable. 

Enfin, il nous semble important de prévoir la formation d’un comité d’appel 
des décisions de l’instance de gestion du titre de journaliste professionnel. La 
composition et les règles de fonctionnement de ce comité d’appel devraient 
être déterminées par la FPJQ.

Nous suggérons aussi la création d’un comité de révision du code de 
déontologie. Les changements récents et l’accélération des transformations 
technologiques nous incitent à croire que des mises à jour régulières des normes 
déontologiques seront nécessaires. Nous estimons que ce comité de révision 
du Code de déontologie devrait viser à réunir le plus grand nombre d’acteurs 
issus des organisations de journalistes professionnels et permettre un débat 
large sur les conditions de pratique et la déontologie. Depuis les années 1960, 
les syndicats de journalistes, avec la FNC en premier lieu, ont négocié et obtenu 
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l’amélioration des conditions de travail et des clauses professionnelles des jour-
nalistes. Leur contribution sera très utile au moment de réviser régulièrement 
les normes déontologiques. Dans cet esprit, nous suggérons que ce comité 
comprenne des représentants du Conseil de presse du Québec (CPQ), de la 
Fédération professionnelle des journalistes du Québec (FPJQ), de l’Association 
des journalistes indépendants du Québec (AJIQ), de la Fédération nationale des 
communications (FNC-CSN) et des autres syndicats de journalistes québécois. 

La définition du journaliste professionnel au Québec et la 
gestion du titre de journaliste professionnel

Nous avons dans ce rapport largement établi que les transformations dans la 
façon de s’informer, l’explosion des possibilités technologiques et l’essor consi-
dérable de la communication de tous genres posent l’urgence de permettre 
une distinction plus nette entre les journalistes professionnels et les autres 
communicateurs professionnels et amateurs. 

En qui concerne l’émission de la carte de presse, diverses expériences furent 
tentées au Québec et des organismes se sont périodiquement octroyé le droit 
d’émettre une carte de presse. Un bon nombre de journalistes québécois en 
font la demande à la FPJQ, mais d’autres s’adressent à d’autres organisations 
comme Hebdos Québec, l’AJIQ ou la FNC (pour une carte de presse internatio-
nale) pour obtenir une carte de presse. Il faut noter ainsi que la carte de presse 
ne représente pas toujours l’adhésion à des pratiques déontologiques recon-
nues par l’ensemble du milieu de la presse et que les critères d’attribution de 
cette carte sont assez variables d’une organisation à l’autre. 

Recommandation 4
Qu’une structure de gestion du titre de journaliste professionnel soit 
instituée et qu’elle ait le mandat de définir les critères devant être ren-
contrés pour le droit l’obtention du titre de journaliste professionnel. 

Il appartiendra aux organisations de journalistes professionnels de définir le 
journalisme professionnel et les modalités d’accès au titre et à la carte du jour-
naliste professionnel. Nous soumettons à la réflexion de ces organisations la 
proposition que la structure de gestion du titre de journaliste professionnel 
devrait relever de la Fédération de journalistes professionnels du Québec (FPJQ). 

Des ressources devront être prévues pour permettre à l’organisation de pren-
dre en charge ces nouvelles responsabilités. À ce propos, nous recommandons 
plus loin la création d’un Fonds pour le journalisme québécois. (Voir la recom-
mandation 17). Ces responsabilités nouvelles pourront ainsi être assumées avec 
l’aide d’un financement qui devrait correspondre à 25 % du budget annuel du 
Fonds pour le journalisme québécois, soit environ 100 000 $ selon nos calculs.
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Recommandation 5 
Nous recommandons que 25 % du budget dont disposera le Fonds pour 
le journalisme québécois soit versé à l’organisation qui se chargera de 
la gestion du titre de journaliste professionnel.

Nous croyons qu’il serait utile et prudent de prévoir aussi la constitution d’une 
instance d’appel pour le titre de journaliste professionnel. Ainsi, nous suggé-
rons qu’un journaliste insatisfait de la décision de l’instance de gestion du titre 
pourra en appeler à une instance d’appel dont la composition et les règles de 
fonctionnement seront déterminées par la FPJQ. 

Les avantages, privilèges et obligations découlant de l’obtention 
du titre de journaliste professionnel

Nous savons que les médias les plus importants se sont dotés de services juri-
diques et d’un contentieux interne. Par contre, pour les entreprises de presse 
disposant de moins de ressources, les menaces de poursuites qui se sont multi-
pliées de façon exponentielle dans les récentes années constituent une menace 
sérieuse et réelle à leur indépendance et à leur capacité de couvrir l’actualité 
de façon complète et sereine. Les obligations, avantages et privilèges que nous 
proposons ici répondent aux objectifs généraux de faciliter le travail des jour-
nalistes professionnels. Ces mesures constituent aussi des incitatifs afin que 
les entreprises de presse utilisent le plus possible de journalistes profession-
nels et contribuent ainsi au rehaussement de la qualité de l’information et de 
l’imputabilité des journalistes professionnels et des entreprises de presse à 
l’égard du public. 

De plus, il s’agit d’avantages qui assurent le respect de droits fondamentaux : 
la liberté d’expression et le droit du public à l’information par l’exercice du 
journalisme professionnel. Il nous semble que les revendications et démarches 
en faveur de la reconnaissance du droit au secret des sources journalistiques 
constituent un exemple éclairant de privilèges rattachés intimement à l’exercice 
de la fonction journalistique et qui en assure l’efficacité. Dans la mesure où ils 
s’inscrivent dans ce contexte, des privilèges spécifiques accordés aux journalis-
tes professionnels sont non seulement acceptables, mais clairement nécessaires. 
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Que des avantages soient associés à l’obtention d’un statut de journaliste 
professionnel dont : 	

1	 Que le secret des sources des journalistes professionnels soit pro-
tégé par des dispositions similaires à celles apparaissant aux 
articles 3 et 4 de la Loi du 7 avril 2005 relative à la protection des 
sources journalistiques en Belgique.94 

2	 Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels oblige tout 
ministère, organisme ou régie gouvernementale à soutenir le 
journaliste professionnel en regard de toute demande d’accès à 
l’information et que les demandes formulées par un journaliste pro-
fessionnel soient traitées prioritairement parce que, par sa fonction, 
le journaliste agit dans l’intérêt public. (Voir recommandation 22)

3	 Que les journalistes professionnels puissent agir devant la 
Commission d’accès à l’information ou devant tout tribunal lors-
que le droit à l’information est en cause, même si le titulaire de la 
carte de journaliste professionnel n’est pas membre du Barreau du 
Québec. (Voir recommandation 23)

4	 Qu’advenant la mise sur pied de tribunes de la  presse au sein des 
administrations locales que seuls les journalistes professionnels 
puissent bénéficier des avantages liés à l’existence de ces organisa-
tions. (Voir recommandation 29) 

94.  Rappelons, pour mémoire, les dispositions en cause :
Article 3 : Les personnes visées à l’article 2 ont le droit de taire leurs sources d’information. 
Sauf dans les cas visés à l’article 4, elles ne peuvent pas être contraintes de révéler leurs 
sources d’information et de communiquer tout renseignement, enregistrement et docu-
ment susceptible notamment :
1º de révéler l’identité de leurs informateurs  ;
2º de dévoiler la nature ou la provenance de leurs informations  ;
3º de divulguer l’identité de l’auteur d’un texte ou d’une production audiovisuelle  ;
4º de révéler le contenu des informations et des documents eux-mêmes, dès lors qu’ils per-
mettent d’identifier l’informateur.
Article 4 : Les personnes visées à l’article 2 ne peuvent être tenues de livrer les sources d’in-
formation visées à l’article 3 qu’à la requête du juge, si elles sont de nature à prévenir la 
commission d’infractions constituant une menace grave pour l’intégrité physique d’une 
ou de plusieurs personnes en ce compris les infractions visées à l’article 137 du Code pénal, 
pour autant qu’elles portent atteinte à l’intégrité physique, et si les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies :
1º les informations demandées revêtent une importance cruciale pour la prévention de la 
commission de ces infractions  ;
2º les informations demandées ne peuvent être obtenues d’aucune autre manière.

recommandation 6
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5	 Que l’accès au plumitif des tribunaux soit gratuit pour les journalis-
tes titulaires de la carte de journaliste professionnel.95

6	 Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels prévoit une 
clause de conscience permettant au journaliste professionnel de quit-
ter son emploi avec pleine rémunération pour une période s’étendant 
jusqu’à 52 semaines, en fonction de ses années de service au sein de 
l’entreprise médiatique, lorsque la cause de la rupture du contrat de 
travail est liée à un changement notable dans le caractère ou l’orien-
tation du média et que ce changement crée, pour le journaliste, une 
situation susceptible de porter atteinte à son honneur, à sa réputa-
tion ou, d’une manière générale, à ses intérêts moraux. En cas de litige, 
un tribunal arbitral où siègera nécessairement un représentant d’un 
organisme représentatif des journalistes professionnels tranchera 
le débat.

Ces mesures constituent aussi une réponse à la multiplication des obstacles 
juridiques au travail des journalistes et des médias d’information qui menacent 
la capacité des journalistes à exercer adéquatement leur fonction. 

Rôle et mandats du conseil de presse

Comme un grand nombre de pays occidentaux, le Québec a choisi 
l’autorégulation pour assurer le respect des normes déontologiques 
adoptées par les divers organismes de défense des journalistes 
professionnels. 

Ici comme ailleurs, rappelons que ces mécanismes n’ont été mis sur pied qu’à 
la suite de pressions nombreuses des journalistes et du public, ainsi que sous 
la menace d’une intervention législative considérée plus dommageable encore 
pour le fonctionnement des médias d’information. 

95.  Un projet pilote d’une année est actuellement mené par la FPJQ et la Société québé-
coise d’information juridique. Lancé en septembre 2010, il permet l’accès gratuit au plumi-
tif des Palais de justice du Québec et de plus de 70 cours municipales. Pour bénéficier de 
ce service, il faut être un membre régulier de la FPJQ et « ne pas travailler pour un média 
d’information majeur ». Tiré du site www.fpjq.org

recommandation 6  suite
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Le mandat général du Conseil de presse 
du Québec lui confère deux responsabi-
lités principales. Il doit veiller au respect 
de la déontologie par les journalistes et 
les entreprises de presse. Son deuxième 
mandat principal consiste à faire connaî-
tre le rôle des médias dans la population 
québécoise. Selon nous, ce mandat d’édu-
cation aux médias doit prendre plus 
d’importance dans les activités à l’ave-
nir. Nous y reviendrons dans la partie des 
recommandations qui porte sur l’éduca-
tion aux médias.

La situation actuelle nous permet de 
constater qu’au Québec comme dans la 
plupart des pays occidentaux, certains 
de ces mécanismes d’autorégulation ont 

atteint aujourd’hui leurs limites et rencontrent de nombreuses difficultés, 
quand ils ne sont pas contestés directement par les entreprises de presse et 
décrédibilisés aux yeux du public et de nombreux observateurs. 

Au moment de faire des recommandations concernant le Conseil de presse, 
différentes options étaient envisageables. Elles allaient de l’adoption d’une loi 
qui oblige l’adhésion, le financement et la participation de toutes les entreprises 
de presse au Conseil de presse à la création de mesures fortement incitatives 
en faveur de sa reconnaissance et de son développement (page 88, Avantages 
consentis par l’État aux entreprises de presse membres du Conseil de presse 
du Québec). 

Nous optons pour les mesures incitatives, avec la réserve cependant d’une 
évaluation des résultats dans trois ans. Ainsi, si l’adoption d’une loi qui oblige-
rait l’adhésion de toutes les entreprises de presse ne nous semble pas la voie 
la plus pertinente actuellement, rien n’indique qu’elle ne pourrait pas s’avé-
rer nécessaire dans l’avenir. 

Nous notons toutefois que les nouvelles responsabilités dévolues au Conseil 
de presse pourraient nécessiter un encadrement législatif, notamment pour 
instituer formellement sa mission d’examen des plaintes et de régulation de 
la presse québécoise. Ainsi, il pourra être nécessaire d’adopter une loi qui 
confirme la mission du Conseil de presse et les responsabilités qui lui sont 
confiées par l’État québécois.

Une structure bicéphale 
qui lie les journalistes 
professionnels et les 
entreprises de presse autour 
d’un code de déontologie 
unique et reconnu.
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Nous proposons donc une structure bicéphale de régulation de la presse qué-
bécoise qui s’appuie d’un côté sur un comité de la Fédération des journalistes 
professionnels du Québec qui se chargera de la gestion du titre de journaliste 
professionnel et de l’autre sur le Conseil de presse qui aura de nouvelles res-
ponsabilités à assumer.

Recommandation 7
Que le Conseil de presse ait la responsabilité supplémentaire de pro-
poser une définition de l’entreprise de presse, d’admettre en ses rangs 
toutes les entreprises qui se qualifient selon cette définition et d’assu-
rer le suivi des avantages permis aux entreprises de presse membres. 

Parmi les critères à adopter, nous suggérons que les entreprises s’engagent à 
respecter le Code de déontologie des journalistes professionnels du Québec  ; 
à employer plus de 75 % de journalistes professionnels dans leur équipe de 
journalistes et à respecter et diffuser les décisions du Conseil de presse. Nous 
suggérons que dans le cas d’une entreprise de presse qui utilise essentielle-
ment les services de journalistes indépendants — et qu’elle s’engage au respect 
du Code de déontologie et du Conseil de presse — elle pourra être reconnue 
comme entreprise de presse membre du Conseil si plus de 75 % de ses pigis-
tes sont des journalistes professionnels. 

Selon le modèle que nous proposons, toutes les entreprises de presse, quelle 
que soit leur structure de propriété (privée, communautaire et coopérative) 
qui accepteront de se conformer au Code de déontologie des journalistes pro-
fessionnels et aux règles du Conseil de presse pourront être reconnues comme 
des entreprises de presse admissibles au Conseil de presse. Nous suggérons ici 
que la structure d’adhésion au Conseil se transforme pour que chaque média 
admissible devienne un membre individuel du Conseil et que l’adhésion ne se 
fasse pas en groupe dans le cas où le média est une composante d’un groupe 
de presse ou membre d’une association de médias.

Nous ajoutons qu’il faut, comme dans le cas de la gestion du titre de journa-
liste professionnel, prévoir aussi la constitution d’une instance d’appel pour 
les entreprises de presse membres qui s’estimeraient lésées par une décision 
de Conseil. La composition et les règles de fonctionnement de cette instance 
d’appel devront être déterminées par le Conseil de presse.

Le projet que nous proposons donne donc des responsabilités supplémentai-
res au Conseil de presse. Cette structure bicéphale a pour objectif d’assurer à la 
population québécoise une information diversifiée qui réponde aux exigences 
de normes déontologiques partagées par l’ensemble des journalistes profes-
sionnels et des entreprises de presse membres du Conseil de presse du Québec.
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Financement du Conseil de presse du Québec

Nous sommes d’avis que la constitution tripartite du Conseil de presse (jour-
nalistes, entreprises et public) est toujours pertinente et utile pour assurer la 
mission du conseil. De même, nous estimons que ces trois composantes doivent 
continuer à contribuer financièrement au fonctionnement du Conseil, selon 
des paramètres modulés. Nous faisons le pari que les avantages d’être membre 
du Conseil de presse proposés par notre modèle augmenteront le nombre de 
ses membres et que le nombre de contributeurs augmentera d’autant. Nous 
estimons cependant que la structure de financement du conseil doit favori-
ser son indépendance, son développement et sa stabilité.

Recommandation 8
Que le gouvernement du Québec verse annuellement un minimum de 
250 000 $ au budget du Conseil de presse du Québec  ; à cette somme 
il devra s’engager à ajouter un montant équivalent aux contributions 
réunies des entreprises de presse. 

Recommandation 9
Qu’un financement additionnel et temporaire soit accordé au Conseil 
de presse pour les trois prochaines années. Ce financement servira à 
la mise en place des nouvelles mesures et permettra d’évaluer l’effet 
structurant sur l’organisation. 

Gestion des plaintes

L’existence d’un mécanisme de contrôle des pairs associé à l’octroi d’un statut 
pour les journalistes professionnels est essentielle, mais ne doit pas se confon-
dre ni priver le public des mécanismes de plaintes mis en place par le Conseil 
de presse du Québec. 

Recommandation 10
Que le Conseil de presse du Québec continue de recevoir les plaintes 
du public, des journalistes et des entreprises de presse. 

Le Conseil poursuivra sa mission historique d’accueil et d’analyse des plain-
tes du public, des journalistes et des entreprises de presse. Il devra appuyer 
ses analyses sur le Code de déontologie des journalistes professionnels, tout 
en pouvant continuer à recevoir des plaintes qui concernent l’atteinte à la 
liberté de presse et au droit du public à l’information. Selon notre proposition, il 
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demeure un tribunal d’honneur au sens où il ne se substitue pas aux tribunaux 
ni ne prévoit d’amendes pour manquement au Code de déontologie des jour-
nalistes professionnels du Québec. 

Cependant, il est vrai qu’il disposera d’un nouveau pouvoir de sanction lié aux 
avantages dont pourront bénéficier les membres du Conseil de presse. Ainsi, 
nous suggérons que les sanctions pour des manquements constatés par le 
comité de gestion des plaintes du Conseil se déploient de façon graduelle : de 
l’avertissement, de la publication de l’avis de faute jusqu’à l’expulsion du Conseil 
et le retrait des avantages liés à l’adhésion au Conseil de presse.

Avantages consentis par l’État aux entreprises de presse 
membres du Conseil de presse du Québec

Nous l’avons écrit dès le début de notre état des lieux, nous croyons que l’État 
québécois a un rôle à jouer dans le soutien à la production et la diffusion de 
l’information d’intérêt public dans le contexte actuel. Nous estimons qu’il doit 
poser des gestes concrets d’appui aux journalistes et aux entreprises de presse 
qui acceptent de suivre les règles déontologiques adoptées par le milieu et de 
respecter les instances de régulation de la presse. 

Recommandation 11
Que les entreprises de presse membres du Conseil de presse soient les 
seules admissibles à toutes formes de subventions accordées par l’État 
dans le cadre de tout programme de soutien aux médias ou à la presse. 

Recommandation 12
Que la publicité gouvernementale et les annonces judiciaires soient 
réservées aux seules entreprises membres du Conseil de presse du 
Québec, sous réserve du respect du quota de 4 % garanti aux médias 
communautaires
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Autres modifications législatives à prévoir

La loi sur la presse

Nous croyons que pour répondre aux défis et aux besoins actuels de la presse 
québécoise, quelques modifications devront être apportées à la Loi sur la 
presse (l.r.q., c. P-19).

Nous recommandons l’adoption de modifications à la Loi sur la presse. 

Que la Loi sur la presse (l.r.q., c. P-19) s’applique à toute forme de média  ;

Que l’article 4 de la Loi 96 sur la presse soit modifié de façon à ce qu’aucun 
dommage ne puisse être accordé, si le média s’est conformé aux dispo-
sitions de la loi  ;

Que l’article 9 97 de ladite loi soit modifié de façon à ce qu’un média puisse 
se prévaloir des dispositions de la loi dans tous les cas  ;

Que l’article 11 98 de la loi soit aussi modifié de façon à ce que seul le 
demandeur dans une action contre un média soit tenu de fournir cau-
tion. Ces dispositions nouvelles ne seront applicables que si le travail 
d’un journaliste professionnel est mis en cause dans l’action intentée.

96.  L’article 4 de la Loi sur la presse actuelle se lit comme suit : Rétractation. 
4. Si le journal, dans le numéro publié le jour ou le lendemain du jour qui suit la réception 
de cet avis, se rétracte d’une manière complète et justifie de sa bonne foi, seuls les dommages-
intérêts en réparation du préjudice réellement subi peuvent être réclamés.

97.  L’article 9 de la Loi sur la presse actuelle se lit comme suit : Exceptions
9. Le journal ne peut pas se prévaloir des dispositions de la présente loi dans les cas suivants :
a) si la partie qui se croit lésée est accusée par le journal d’une offense criminelle  ;
b) si l’article incriminé a trait à un candidat et a été publié dans les trois jours qui précè-
dent le jour de la mise en nomination et jusqu’au jour du scrutin dans une élection parle-
mentaire ou municipale.

98.  L’article 11 de la Loi sur la presse actuelle se lit comme suit : Cautionnement
11. Il est loisible au juge, au cours d’une instance pour diffamation contre un journal, 
d’ordonner au demandeur de fournir un cautionnement pour les frais, pourvu que le défen-
deur en fournisse un lui-même de satisfaire à la condamnation. Dans chaque cas, le mon-
tant du cautionnement est laissé à l’entière discrétion du juge.

recommandation 13
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Code du travail

Nous n’avions pas le mandat de traiter de relations de travail dans le milieu de 
la presse québécois. Cependant, et à l’instar de plusieurs organisations qui se 
sont exprimées sur la question cette année, nous sommes d’avis qu’une moder-
nisation des dispositions antibriseurs de grève du Code du travail est urgente 
et nécessaire. Le travail journalistique est un secteur particulièrement influencé 
par les changements permis par les possibilités technologiques. 

Recommandation 14
Nous recommandons l’adoption de modifications aux dispositions 
antibriseurs de grève pour tenir compte des réalités technologiques 
du travail journalistique.  
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Soutien à la diversité des voix 

Soutien aux médias régionaux par un programme de crédit 
d’impôt pour l’embauche de journalistes professionnels

Les besoins les plus criants en matière de ressources financières et humaines se 
situent dans les médias locaux et régionaux. Nous croyons que le développe-
ment du Québec passe par une offre d’information équitablement distribuée. 
À cet égard, nous estimons que la création d’un programme de crédits d’im-
pôt remboursables à l’embauche de journalistes professionnels dans les médias 
régionaux pourra stimuler cette production d’information originale. 

Recommandation 15
La mise en œuvre d’un crédit d’impôt remboursable à l’embauche de 
journalistes professionnels dans les entreprises de presse en région.

Les paramètres de cette aide publique seront à définir selon les objectifs de 
la mesure et les besoins prioritaires. Différentes options sont envisageables, 
dont la situation géographique de l’entreprise de presse ou le niveau de reve-
nus du média. Nous n’entendons pas ici proposer une formule définitive. Par 
contre, certaines conditions devraient impérativement s’appliquer pour assu-
rer la cohérence du système que nous proposons. 

Nous recommandons : 
•	 Qu’un crédit d’impôt de 35 % à 40 % soit accordé à l’embauche 

de journalistes professionnels, reconnus comme tels par l’associa-
tion professionnelle, dans une entreprise de presse reconnue par le 
Conseil de presse du Québec  ;

•	 Que le crédit d’impôt soit uniquement valide pour les nouvelles 
embauches ou les dépenses salariales additionnelles. Ainsi, l’attribu-
tion du crédit d’impôt sera conditionnelle à ce que la masse salariale 
des journalistes professionnels augmente de manière à ne pas per-
mettre de remplacer des emplois non subventionnés par des emplois 
subventionnés  ;

•	 Qu’un montant maximal de l’aide fiscale soit fixé  ;
•	 Que le programme soit mis en place pendant au moins cinq ans pour 

avoir un effet structurant sur l’industrie.
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Soutien à la presse indépendante par un programme de crédits 
d’impôt remboursables pour l’embauche

Le Québec compte peu de médias d’information indépendants, pourtant 
essentiels à un système médiatique en santé. Selon le professeur Florian 
Sauvageau, « Animer la vie de la cité », c’est peut-être le rôle premier du jour-
nal indépendant du XXIe siècle99. Nous croyons que la presse indépendante a 
besoin d’une attention spéciale dans le contexte actuel de grande concentra-
tion de la propriété des entreprises de presse. Les critères d’attribution et de 
mise en place de cette mesure devront être les mêmes que pour le crédit d’im-
pôt aux médias régionaux. 

Recommandation 16 
La mise en œuvre d’un crédit d’impôt remboursable à l’embauche de 
journalistes professionnels dans les médias indépendants en incluant 
les coopératives de presse, les producteurs indépendants d’informa-
tion et les éditeurs de presse en ligne indépendants qui emploient des 
journalistes professionnels et qui correspondent à la définition d’entre-
prise de presse établie par le Conseil de presse

Production d’information originale

Chaque journaliste rêve d’un projet de reportage, mais sans avoir toujours les 
moyens de le mener à bien. Certaines formes de journalisme comme le jour-
nalisme d’enquête et le journalisme interrégional sont plus coûteuses. Les 
compressions des dernières années ont affecté les budgets consacrés à l’in-
formation d’intérêt public dans les médias québécois. Nous croyons que tous 
les journalistes qui ont le talent et la volonté de mener des projets d’enquête 
et de faire des reportages sur des sujets ignorés ou sur des réalités régionales 
méconnues devraient avoir la chance de le faire.

Recommandation 17
La création d’un Fonds pour le journalisme québécois qui permettra la 
réalisation de projets d’enquête journalistique et de projets d’informa-
tion. Ce fonds indépendant servira également à financer les activités 
de gestion du titre de journaliste professionnel.

99.  « Indépendant, mais à quel prix ? » Le Devoir, 10 mars 2010.
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Nous recommandons : 
•	 D’utiliser une partie de la TVQ sur la vente des journaux pour créer un 

fonds de 370 000 $100 par année pour le journalisme québécois, qui 
sera géré par un conseil d’administration formé de journalistes profes-
sionnels et/ou de membres associés à l’organisation professionnelle  ;

•	 Que les fonds soient distribués sous forme de bourses versées aux 
journalistes dont les projets (pour la presse écrite, électronique ou 
web) auront été sélectionnés par un jury indépendant formé de jour-
nalistes professionnels.

Utilisation et réseautage des ressources actuelles

Le Québec dispose depuis plusieurs années d’un important réseau de médias 
communautaires. Ces médias communautaires représentent une richesse dans 
le paysage médiatique québécois, notamment par leur présence dans les dif-
férentes régions du Québec. Leur financement par le Programme d’aide au 
fonctionnement pour les médias communautaires est nécessaire pour assurer 
le maintien de leurs opérations. Les médias communautaires sont l’œuvre de 
salariés et d’un grand nombre de bénévoles à travers le Québec. Nous croyons 
qu’ils ont besoin de nouvelles ressources pour poursuivre leur travail, pour 
s’adapter aux nouvelles technologies et pour accélérer leur passage sur le web.

Recommandation 18
L’augmentation des ressources allouées aux médias communautaires.

Nous recommandons : 
•	 Une bonification de 10 à 15 % du budget du Programme d’aide au 

fonctionnement pour les médias communautaires pour permettre les 
adaptations technologiques, la formation en déontologie et le réseau-
tage avec Télé-Québec ;

•	 Qu’une enveloppe soit réservée au démarrage de nouveaux médias 
communautaires ;

•	 Que les médias communautaires reconnus comme des entreprises de 
presse par le Conseil de presse soient directement admissibles au pro-
gramme de crédit d’impôt remboursable proposé ; 

100.  Ce montant correspond à 0,1 % du prix de vente de la totalité des journaux vendus 
au Québec chaque année (en calculant un prix moyen de 1 $ par copie) Ce calcul se fait la 
base des tirages compilés par le CEM en 2009 qui évalue à 7 094 398 le nombre de copies 
vendues par semaine par les 12 quotidiens payants. 
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•	 Que le gouvernement du Québec veille au respect de sa politique 
prévoyant le placement de 4 % de la publicité gouvernementale dans 
les médias communautaires ;

•	 Que soient inclus dans le Programme d’aide au fonctionnement 
pour les médias communautaires les médias diffusés unique-
ment sur Internet qui correspondent aux exigences des médias 
communautaires ;

•	 Qu’en contrepartie d’une bonification du budget, il y ait une augmen-
tation du nombre d’heures/pages de production d’information locale 
et régionale originale par semaine ;

•	 Que cette augmentation fasse l’objet d’une entente entre les associa-
tions de médias communautaires et le MCCCF.

Développer l’information interrégionale à Télé-Québec

Nous croyons que Télé-Québec est un outil important et qu’il doit être mieux 
utilisé pour accroître l’offre d’information aux Québécois et aux Québécoises. 
Le réseau public a toutefois subi de nombreuses compressions budgétaires au 
cours des dernières années. En 2006-2007, il a dû élaborer un important plan 
de modernisation qui s’est soldé par le départ de 118 employés. Malgré tout, 
Télé-Québec dispose d’une structure régionale qu’il sera impératif d’exploiter 
en collaboration avec les médias locaux.

Recommandation 19
Le financement d’un projet de réseautage de l’information produite 
par les médias communautaires, coopératifs et indépendants sur le 
site web de Télé-Québec.

Nous recommandons : 
•	 Que Télé-Québec reçoive le mandat d’élaborer un projet de réseau-

tage de l’information régionale sur Internet en utilisant les contenus 
et les ressources des médias communautaires, coopératifs et indé-
pendants du Québec ;

•	 Que le gouvernement du Québec octroie à Télé-Québec un budget 
dédié de 300 000 $ et un délai d’une année pour lui présenter un 
projet, une évaluation des ressources, un budget et un échéancier 
réalistes ;

•	 Que Télé-Québec travaille en synergie avec les médias engagés dans 
le projet ;

•	 Que cette plateforme d’information interrégionale soit lancée en sep-
tembre 2012 et que la production d’une émission hebdomadaire soit 
envisagée à moyen terme ;

•	 Qu’un financement récurrent soit réservé et dédié au fonctionne-
ment de ce projet.
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Recommandation 20
Doter Télé-Québec d’un mandat d’information axée sur l’information 
régionale et interrégionale.

Recommandation 21
Augmenter de manière substantielle le budget de Télé-Québec dès que 
les finances publiques le permettront.

Puisque Télé-Québec n’a pas la même tradition d’information que d’autres 
entreprises de presse, il sera impératif qu’elle mette en place une politique 
d’étanchéité à l’égard de l’État permettant la parfaite indépendance du réseau 
public. 

Nous recommandons à la ministre d’intervenir auprès du CRTC pour demander 
que Télé-Québec devienne admissible au Fonds d’amélioration de la program-
mation locale avec ce nouveau projet d’information.

Soutien à l’information en langue anglaise

D’après nos recherches, les médias d’information anglophones connaissent les 
mêmes difficultés que les médias francophones, à savoir la fuite des annon-
ceurs, la diminution des effectifs et le défi du recrutement et de la rétention 
de journalistes en région. Nous considérons que les mesures de soutien pré-
vues pour les médias en région et pour les médias indépendants contribueront 
à consolider la mission d’informer des médias anglophones. 

Soutien au journalisme autochtone

Les médias autochtones québécois, principalement les radios communautai-
res, offrent à leur communauté de l’information en anglais et en français, mais 
aussi en plusieurs langues autochtones, dont le cri, l’atikamekw, l’innu et l’inuk-
titut. Les journalistes et les médias sont également soumis à de nombreuses 
pressions. Nous suggérons aux journalistes autochtones de former une asso-
ciation représentative et de constituer une nouvelle section « régionale » de 
la Fédération professionnelle des journalistes du Québec pour bénéficier de 
ses services aux membres, notamment en matière de formation continue. 
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Accès et diffusion de l’information 

Accès à l’information et réglementation

Plusieurs journalistes, éditeurs et patrons de presse se plaignent du fonctionne-
ment de la loi québécoise d’accès à l’information. Les fonctionnaires semblent 
de moins en moins libres de répondre aux questions des journalistes et les ren-
voient de plus en plus vers la loi d’accès. Certains disent qu’en plus de ralentir 
considérablement leur travail, cette loi s’avère plus contraignante pour eux 
que pour les autres citoyens. Nous croyons que les journalistes professionnels 
devraient avoir un accès prioritaire aux documents publics puisqu’ils travaillent 
dans l’intérêt public et non dans leur intérêt personnel. 

Recommandation 22
Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels impose à tout 
ministère, organisme, régie gouvernementale de soutenir le journa-
liste professionnel en regard de toute demande d’accès à l’information 
et que les demandes formulées par un journaliste professionnel soient 
traitées prioritairement.

De plus, nous estimons qu’il est injustifiable qu’un journaliste soit obligé d’être 
représenté par un avocat à la Commission d’accès à l’information. Les coûts 
associés à cette nouvelle règle désavantagent les médias d’information aux 
ressources limitées, en plus de ralentir le processus d’accès.

Recommandation 23
Que les journalistes professionnels puissent agir devant la Commission 
d’accès à l’information ou devant tout tribunal lorsque le droit à l’in-
formation est en cause, même si le titulaire de la carte de journaliste 
professionnel n’est pas membre du Barreau du Québec.

Depuis 2009, « Un organisme public […] doit diffuser, dans un site Internet, les 
documents ou renseignements accessibles en vertu de la loi qui sont identifiés 
par règlement du gouvernement et mettre en œuvre les mesures favorisant 
l’accès à l’information édictées par ce règlement. » (Loi sur l’accès aux docu-
ments des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
Art. 16.1.) Il s’agit d’un grand pas en avant vers la transparence démocratique.

Nous souhaitons que le gouvernement du Québec continue d’évoluer vers 
le modèle Opendata en rendant accessibles toutes ses données publiques en 
formats ouverts sur une plateforme centralisée. Si cette tendance est deve-
nue réalité dans plusieurs villes comme Vancouver, Edmonton et Ottawa au 
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Canada, San Francisco, New York et Londres ailleurs dans le monde, force est 
de constater que le Canada avance à petits pas. Pourtant, plusieurs pays ont 
fait le choix de suivre cette voie, dont les États-Unis (www.data.gov), la Grande-
Bretagne (www.data.gov.uk) et la Nouvelle-Zélande (www.data.govt.nz). En 
2007, un groupe d’experts de l’initiative Open Government Data s’est réuni en 
Californie pour définir les huit principes d’un gouvernement ouvert ou cyber-
gouvernement. Selon eux, les données mises en ligne doivent être : complètes, 
primaires, à jour, accessibles, exploitables par ordinateur, sans obligation d’iden-
tification de l’usager, en format ouvert et libres de droits. 

Recommandation 24
La création d’un comité de travail pour étudier la mise sur pied d’un 
modèle québécois de gouvernement ouvert ou cybergouvernement 
(Open Government) qui pourrait se retrouver sur une plateforme appe-
lée www.data.gouv.qc.

Accès à l’information municipale

Depuis l’application en 2009 du Règlement sur la diffusion de l’information et 
sur la protection des renseignements personnels, les organismes publics doi-
vent diffuser sur leur site Internet les documents considérés comme publics en 
vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la pro-
tection des renseignements personnels. Cette obligation de diffusion proactive 
s’applique à l’ensemble du secteur public, à l’exception des  organismes muni-
cipaux, des établissements de santé et des organismes scolaires. Le Secrétariat 
à la réforme des institutions démocratiques et à l’accès à l’information a étudié 
la possibilité d’imposer ce règlement aux municipalités. Plusieurs d’entre elles 
se sont opposées vigoureusement à la divulgation automatique en stipulant 
qu’elles n’avaient pas les moyens financiers et humains de satisfaire à cette 
demande. Nous croyons que les municipalités ont le devoir de répondre à 
ces nouvelles exigences et qu’il est du rôle de la FQM, de l’UMQ et du MAMROT 
d’offrir une assistance aux responsables de l’accès aux documents ou d’autres 
employés des municipalités qui auront à faire ces mises en ligne.

Nous sommes par ailleurs conscients que le développement des sites web 
municipaux ne se fait pas au même rythme partout et que certaines muni-
cipalités n’ont pas accès à Internet haute vitesse. Selon la dernière recension 
du CEFRIO101, 57,6 % des municipalités du Québec avait un site Internet actif 
en 2009, une augmentation de 12 % par rapport à 2006. Les municipalités de 

101.  CEFRIO, Le web municipal au Québec – Portrait de la situation en 2009, Juin 2010.
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moins de 1000 habitants sont les moins branchées avec un taux de 40,4 %. Des 
progrès seront nécessaires dans ce dossier. Nous croyons que le MAMROT doit 
offrir des services d’aide au branchement aux municipalités.

Recommandation 25
La modification du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la 
protection des renseignements personnels, de la Loi sur les cités et villes 
et du Code municipal du Québec pour inclure l’obligation de la part des 
municipalités de publier sur leurs sites web les documents et les ren-
seignements accessibles en vertu de ce règlement de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des rensei-
gnements personnels.

Recommandation 26
Que soit inscrite dans ces mêmes lois l’obligation de soutenir le jour-
naliste professionnel lors de toute demande d’accès à l’information 
municipale et que les demandes formulées par un journaliste profes-
sionnel soient traitées prioritairement.

Comme le suggère Paul-André Comeau, dans un souci de transparence et d’ac-
cès à l’information, le Ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire pourra inscrire « l’accès sans restriction aux docu-
ments essentiels à la compréhension de l’activité des conseils de ville dans le 
chapitre de la loi consacré aux séances et autres activités des conseils munici-
paux – la section IX de la Loi sur les cités et villes et le titre IV du Code municipal 
du Québec.102 » La FPJQ de son côté précise que « l’ordre du jour des séances 
d’un conseil municipal, de même que tous les documents préparatoires remis 
aux élus, doivent être rendus publics 48 heures avant la tenue des séances103 » 
même si des modifications peuvent être apportées à l’ordre du jour durant ces 
48 heures. Nous croyons que cette demande est justifiée et vise à améliorer 
les conditions de pratique des journalistes professionnels en milieu municipal. 

102.  Avis professionnel de Paul-André Comeau rédigé à l’intention du Groupe de travail.

103.  FPJQ, Dossier noir : De nouvelles règles pour une meilleure circulation de l’information 
municipale au Québec, novembre 2010.
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Recommandation 27
La modification à la Loi sur les cités et villes et au Code municipal du 
Québec obligeant les municipalités à rendre public 48 heures avant la 
tenue des séances du conseil municipal, l’ordre du jour et tous les docu-
ments préparatoires remis aux élus.

La Fédération québécoise des municipalités (FQM) a adopté à l’unanimité le 
1er août 2005 la résolution suivante : « la FQM invite ses membres à ne pas inter-
dire l’enregistrement de leurs séances de conseil par les médias et à donner 
libre accès aux journalistes à leurs réunions. » Puisque les conseils municipaux 
sont publics en vertu de la Loi sur les cités et villes et du Code municipal du 
Québec, que rien n’empêche la captation et la diffusion des rencontres, mais 
que plusieurs maires sont toujours réticents à cette pratique, nous croyons 
que la résolution de la FQM devra être incluse textuellement dans la Loi sur 
les cités et villes.

Recommandation 28
La modification à la Loi sur les cités et villes obligeant les conseils muni-
cipaux de la province à permettre « l’enregistrement et la diffusion de 
[leurs] débats dans leur totalité par les médias, sous réserve des règle-
ments [qu’ils peuvent] adopter quant aux modalités de cet exercice.* »

* FPJQ, Dossier noir : De nouvelles règles pour une meilleure circulation de l’in-
formation municipale au Québec, Novembre 2010

Enfin, nous partageons les craintes de la FPJQ de voir les réunions des conseils 
municipaux vidées de leur sens par la multiplication de caucus préparatoires 
tenus à huis clos. Plusieurs décisions sont alors prises avant les réunions du 
Conseil ce qui limite l’espace du débat public.

Accès aux élus et gouvernance

Au cours de la dernière année, des élus municipaux ont mené la vie dure aux 
journalistes des régions : refus de remettre des documents, boycott de cer-
tains médias, emploi d’un ton inapproprié pour répondre aux questions qui 
leur étaient adressées. Selon les situations et les besoins, nous croyons qu’une 
structure intermédiaire entre les élus et les journalistes pourra contribuer à 
rendre plus équitable l’accès aux informations et  imposer un certain déco-
rum dans les relations entre maires et journalistes. 

Nous nous sommes inspirés de l’exemple de la Tribune de la presse à l’As-
semblée nationale du Québec pour réfléchir à un tel modèle de structure. La 
Tribune de la presse à Québec est une société sans but lucratif qui regroupe tous 
les journalistes et employés des médias affectés à la couverture parlementaire 
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depuis 1871. L’exécutif de la Tribune reçoit les demandes d’accréditation qui 
sont sanctionnées par le président de l’Assemblée nationale. L’accréditation 
permet d’avoir accès aux conférences, aux points de presse, aux activités publi-
ques qui ont lieu à l’Assemblée nationale ainsi qu’aux documents tels que les 
projets de loi, les rapports de commissions, les mémoires, etc. De cette façon, 
les journalistes ont un même accès aux parlementaires et aux documents. Les 
accréditations peuvent être permanentes ou temporaires.

Les fusions municipales du 1er janvier 2002 ont créé de très grandes villes au 
Québec donnant beaucoup de poids à leurs élus. Des journalistes qui couvrent 
la scène municipale ont manifesté l’intérêt de mettre en place une tribune de la 
presse municipale sur le modèle de la Tribune de la presse à Québec de façon 
à permettre un rééquilibrage des rapports entre eux et les élus.

Recommandation 29
L’adoption d’un règlement autorisant la création de tribunes de la presse 
municipales dans les villes de plus de 100 000 habitants et/ou dans les 
villes les plus populeuses de chaque région administrative.

Nous recommandons : 
•	 Que le MAMROT permette aux journalistes professionnels d’une 

région de créer une tribune de la presse municipale sur le modèle de 
la Tribune de la presse parlementaire à Québec ;

•	 Qu’il y ait un minimum de trois journalistes professionnels souhaitant 
couvrir les activités municipales en bénéficiant d’une tribune de la 
presse pour mettre en place cette structure ;

•	 Que cette structure puisse être créée ad hoc selon les besoins des 
journalistes dans les villes ciblées.

Pressions financières en information régionale

Le gouvernement du Québec a mis en place des mécanismes pour la dis-
tribution des avis publics et de la publicité. Ce n’est cependant pas le cas 
pour les municipalités et il faut reconnaître que les grandes villes disposent 
aujourd’hui de budgets de communication importants. Malheureusement, 
selon nos observations et celles de la FPJQ, certaines municipalités utilisent ce 
levier économique contre des médias en les menaçant de retirer leur publi-
cité si certaines informations sont rendues publiques. Bien que ces menaces 
soient rarement mises à exécution, elles suffisent parfois pour faire reculer des 
médias dont la situation financière est précaire.

Nous croyons que le MAMROT devra prévoir une disposition légale afin de rendre 
équitable la distribution des avis publics des municipalités. Cette solution aura 
pour effet de diminuer l’arbitraire et la politisation de la distribution de ces avis, 
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qui représentent une somme non négligeable de revenus pour les journaux. La 
recommandation de la FPJQ est à notre avis raisonnable : « Que le ministère des 
Affaires municipales, Régions et Occupation du territoire forme un comité de 
travail avec les représentants de l’UMQ, de la FQM, de l’Association des quotidiens 
et de Hebdos Québec, afin d’explorer la possibilité d’instaurer un système de par-
tage non arbitraire des avis publics dans les hebdos et quotidiens régionaux.104 »

Recommandation 30
La mise sur pied d’un comité de travail sur la distribution des avis publics 
municipaux.

•	 Qu’un comité de travail sur la distribution des avis 
publics et de la publicité municipale réunissant le 
MAMROT, l’UMQ, la FQM, l’Association des quotidiens 
et de Hebdos Québec soit mis sur pied ;

•	 Que les nouvelles mesures soient mises en place 
dans le budget 2012 des municipalités ;

•	 Que l’efficacité de ces règlements soit évaluée après trois ans.

Pressions judiciaires

Comme les pressions économiques, les menaces judiciaires sont difficiles à sup-
porter pour de nombreux médias québécois, notamment ceux qui disposent 
de moins de ressources financières. Les menaces de poursuite et les mises en 
demeure sont devenues fréquentes pour plusieurs médias qui osent publier 
des informations sensibles. D’autre part, il arrive parfois que les journalistes 
soient confrontés à des questions déontologiques auxquelles ils n’ont pas de 
réponse. Bien que la FPJQ et le Conseil de presse puissent les aider, un outil plus 
simple et plus connu pourra mieux répondre à ces demandes.

Recommandation 31
Qu’il soit possible pour les médias d’une même région de se regrou-
per en coopérative pour obtenir des services juridiques et que ces 
dépenses soient déductibles d’impôt pour les entreprises de presse ou 
compris dans les frais de fonctionnement admissibles pour les médias 
communautaires.

104.  FPJQ, Dossier noir : De nouvelles règles pour une meilleure circulation de l’information 
municipale au Québec, novembre 2010, p.23.
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Recommandation 32
Que le Conseil de presse du Québec ait le mandat de créer et promou-
voir une ligne 1-800-Déontologie pour les journalistes et les entreprises 
de presse.

Nouveaux médias et passage au Web 

Les nouveaux médias ne sont plus si nouveaux. Depuis le début des 
années 1990, mais plus encore depuis les années 2000, les techno-
logies de l’information et de la communication (TIC) évoluent à 
une vitesse vertigineuse. Malheureusement, cette progression ne 
se fait pas au même rythme pour tous. 

On observe dans un premier temps une fracture entre pays riches et pays 
pauvres, et dans un second temps une fracture à l’intérieur même des États 
entre régions et entre citoyens. Le constat est le même pour les médias d’in-
formation, certains disposent de beaucoup de moyens pour développer leurs 
plateformes web alors que d’autres peinent à trouver un budget pour élaborer 
leur site Internet. 

Accès à Internet haute vitesse

Nous proposons une série de mesures d’aides publiques au journalisme et à 
l’information directement liées aux enjeux de l’accès à Internet haute vitesse 
(IHV). Pour que ces aides publiques soient équitablement distribuées, l’accès à 
IHV sur le territoire québécois devra être universel. 

Deux programmes sont consacrés au branchement des citoyens québécois à 
Internet, Communautés rurales branchées du Québec et Large bande Canada. 
Lorsqu’il a été créé, le programme Communautés rurales branchées du Québec 
visait à soutenir le démarrage de projets communautaires de branchement à 
Internet haute vitesse. Malgré des progrès importants, environ 150 000 ména-
ges n’auront toujours pas accès à IHV à la fin de ces programmes.

Jadis leader mondial pour ses services Internet, le Canada dégringole rapide-
ment en comparaison des autres pays de l’OCDE. En 2008, le Canada se classait 
au 15e rang pour ses services Internet dont la vitesse moyenne est évaluée à 
8 Mbit/s, comparativement à 44 Mbit/s en France et 94 Mbit/s au Japon. On 
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constate aussi que les tarifs sont élevés au Canada et au Québec105 par rapport 
à la moyenne de l’OCDE106. Il faut enfin noter que les limites de téléchargement 
inscrites dans les contrats de services Internet sont très basses comparées 
à certains forfaits américains ou européens ce qui freine le développement 
du marché. De plus, plusieurs dizaines de milliers de Québécois doivent ou 
devront en outre se contenter d’accéder à Internet haute vitesse par satellite, 
une technologie de deuxième choix qui ne permet pas de remplir l’ensemble 
des besoins d’une population107.

Une première façon pour le gouvernement du Québec de favoriser un accès 
de qualité à IHV consiste à augmenter le budget du programme Communautés 
rurales branchées du Québec de façon à permettre l’accès universel à un service 
Internet haute vitesse fiable à tous les citoyens du Québec d’ici 2015. Dans le 
cadre de ce programme, un territoire principalement desservi par des services 
d’accès Internet par satellite devra être considéré comme étant non desservi. 
Les fonds de ce programme seront ainsi pleinement accessibles à ces territoires. 

Une autre façon d’améliorer l’accès des Québécois à des services Internet de 
qualité sera de récupérer une partie des fréquences libérées par le passage de 
la télévision analogique à la télévision numérique. En effet, une partie du spec-
tre sera disponible en 2011 et mise aux enchères. Les fréquences libérées sont 
très efficaces pour atteindre des demeures difficilement joignables actuelle-
ment, comme celles situées dans des territoires boisés. Elles sont aussi très 
convoitées par les entreprises de télécommunication canadiennes. En 2008, 
une première mise aux enchères de licences de ce spectre a rapporté 4,3 mil-
liards de dollars à Industrie Canada. La gestion du spectre est encadrée par la 
Loi sur les télécommunications et le Cadre de la politique canadienne du spec-
tre. À notre avis, Québec devra faire pression auprès d’Industrie Canada et du 
CRTC pour que certaines fréquences libérées soient mises à l’entière disposition 
des communautés rurales du Québec pour compenser les lacunes dans l’accès 
aux technologies et améliorer leur accès à Internet haute vitesse.

Une dernière manière d’augmenter le nombre de domiciles du Québec bran-
chés à IHV sera d’élargir le réseau de fibre optique présent sur le territoire 
et de moderniser les infrastructures Internet disponibles. En 2002, le pro-
gramme Villages branchés du Québec a permis de relier par la fibre optique 
98 % des écoles, des commissions scolaires, des bibliothèques publiques et 
des municipalités du Québec. Certains territoires n’ont pas voulu ou pu par-
ticiper au programme en 2002 et ces communautés sont aujourd’hui laissées 
pour compte n’ayant pas accès aux budgets du programme Communautés 

105.  Protégez-Vous, « Dossier : 25 fournisseurs d’accès Internet », juin 2008.

106.  OCDE, OECD Communications Outlook 2009.

107.  Tarifs de branchement, d’abonnement et d’équipement très élevés pour des vitesses 
variant entre 512 kbits/s et 1 Mbit/s.
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rurales branchées. En outre, les installations présentes dans certains territoires 
auraient besoin d’être renouvelées. Nous croyons que toutes les municipalités 
du Québec devraient avoir accès à des installations technologiques de qualité.

Recommandation 33
Qu’Internet haute vitesse soit reconnu comme un service essentiel au 
même titre que l’électricité et le téléphone et que des mesures soient 
prises en conséquence.

Recommandation 34
Que le budget du programme Communautés rurales branchées du 
Québec soit revu à la hausse de façon à permettre à tous les citoyens 
d’avoir accès à un service Internet haute vitesse de qualité d’ici 2015.

Recommandation 35
Pour compléter les efforts accomplis dans la cadre du projet Villages 
branchés, qu’un nouveau programme, soutenu par les entreprises, les 
MRC, les municipalités et l’État, soit mis sur pied afin que 100 % des 
municipalités, MRC, commissions scolaires, écoles et bibliothèques du 
Québec aient accès au réseau de fibre optique du Québec.

Recommandation 36
Que le MCCCF fasse des représentations auprès des institutions fédé-
rales concernées afin de réserver pour les besoins des communautés 
québécoises une partie du spectre électromagnétique libéré par le pas-
sage de la télévision analogique à la télévision numérique.

Notons que si le gouvernement québécois décide de faire ces représentations 
auprès du CRTC, il devra faire vite, puisque la seconde mise aux enchères du 
spectre aura lieu en 2011. Nous soulignons également que le passage de la 
télévision analogique à la télévision numérique affectera plusieurs milliers de 
Québécois et qu’à ce jour peu d’entre eux ont été informés des changements 
à venir. À défaut d’une stratégie de communication canadienne, Québec devra 
mener sa propre campagne d’information sur le sujet.
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Accès aux productions locales

Nous l’avons déploré dans notre état des lieux, plusieurs régions du Québec 
n’ont pas accès à leurs productions locales par les services de télévision par 
satellite. Nous considérons que le CRTC doit obliger les télédiffuseurs par satel-
lite et les autres fournisseurs de services de télévision à offrir la programmation 
locale à leurs clients.

Recommandation 37
Que le MCCCF fasse des représentations auprès du CRTC pour reven-
diquer le droit des régions à l’accès à leurs productions locales et 
particulièrement à leur information locale et régionale.

Un nouveau plan numérique québécois

Après la France, la Grande-Bretagne et plusieurs pays européens, les États-Unis 
ont dévoilé le 16 mars 2010, leur plan numérique intitulé National Broadband 
Plan : Connecting America. Parmi les objectifs de ce plan : rendre disponible à 
moindre coût Internet haute vitesse à tous les citoyens américains et dévelop-
per un important programme d’alphabétisation numérique. Selon une étude 
récente du Public Policy Institute of California, « Does Broadband Boost Local 
Economic Development ? », le branchement d’une région non desservie par 
Internet Haute Vitesse (IHV) augmenterait le taux de croissance en emploi de 
6,4 %. En plus de créer des emplois, IHV aide les entreprises à se développer à 
l’extérieur du marché local, permet des innovations majeures dans les domai-
nes de la santé et de l’éducation, freine l’exode rural, favorise la transparence 
des institutions et l’engagement citoyen.

Au Québec, la dernière forme de plan numérique, la Politique québécoise de 
l’autoroute de l’information, a été produite en 1998 et il n’existe pas de plan 
canadien. Plusieurs voix se sont fait entendre au cours des dernières années 
réclamant un nouveau plan numérique qui proposerait une stratégie concer-
tée permettant le développement des nouvelles technologies dans tous les 
domaines de la sphère publique.

Recommandation 38
Que le Québec se dote d’un nouveau plan numérique à court terme 
qui aura comme mandat d’évaluer la façon de tirer profit des nouvel-
les technologies aux plans social, politique et économique. 
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Réduire la fracture numérique

Nous l’avons dit, la fracture numérique au Québec se creuse de façon inquié-
tante. Alors que certains naviguent avec des services très haute vitesse sur leur 
ordinateur personnel, à la maison et sur leur téléphone intelligent, d’autres n’ont 
jamais tenu une souris. De plus en plus de services basculent vers Internet en 
délaissant les outils traditionnels. On n’a qu’à penser aux services bancaires et 
à la facturation de certains services. La situation est la même pour les médias. 
Les sites Internet des médias traditionnels offrent aujourd’hui des reportages 
photo, audio et vidéo à leurs visiteurs. La télévision propose même des conte-
nus exclusivement sur le web. Ces compléments d’information ne sont pas 
accessibles à tous. Dans un souci d’égalité, nous croyons qu’un effort supplé-
mentaire doit être fait en alphabétisation numérique pour éviter une division 
du Québec entre des citoyens inforiches et infopauvres.

Le Programme d’accès communautaire d’Industrie Canada finance 41 Centres 
d’accès communautaires à Internet au Québec. Le gouvernement fédéral qui 
avait annoncé la fin de cette subvention pour 2010 s’est ravisé et a fait savoir 
que les centres seraient financés jusqu’en mars 2011. Nous espérons qu’un 
financement récurrent sera annoncé par le gouvernement fédéral en 2011 à 
défaut de quoi, le gouvernement du Québec devra s’engager à prendre le relais. 

Recommandation 39
Un soutien accru aux organismes qui offrent des services d’alphabétisa-
tion numérique et d’accompagnement dans les nouvelles technologies.

Entreprises médiatiques sur le web

Dans l’univers des médias, le développement fulgurant des TIC ou des NTIC 
pour « Nouvelles technologies » a eu un impact majeur. En permettant le par-
tage et la diffusion des contenus, Internet modifie complètement le travail des 
journalistes et le modèle d’affaires des médias d’information. 

L’adaptation à ces changements varie considérablement selon les entreprises ren-
contrées. Il s’agit bien souvent d’une question de moyens financiers et humains 
pour que la transition s’opère et que de nouveaux services soient offerts. 

Nous ne croyons pas que l’État doive intervenir directement dans le modèle 
d’affaires des entreprises. Ainsi nous ne proposons aucune mesure d’aides à la 
distribution ou d’aide directe au passage sur le web. Nous estimons que l’ac-
cès universel à Internet haute vitesse permettra aux médias de développer de 
nouvelles clientèles. Le programme de crédits d’impôt remboursables à l’em-
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bauche de journalistes professionnels permettra également à plusieurs médias 
d’engager une ou des ressources supplémentaires qui pourront être attitrées 
au journalisme web et soutenir indirectement ce passage au web.

La définition d’un statut d’éditeur de presse en ligne permettra aussi aux 
sites web d’information d’obtenir les mêmes formes d’aides publiques que les 
médias traditionnels. Cependant, comme le souligne le Conseil de presse du 
Québec, pour être reconnu comme média d’information en ligne, « la direc-
tion de la rédaction des journaux et des magazines électroniques doit relever 
des seuls professionnels de l’information journalistique et ne peut être confiée 
à des spécialistes en informatique ni à des rédacteurs publicitaires. Non seu-
lement y a-t-il là incompatibilité professionnelle, mais, de surcroît, apparence 
de conflit d’intérêts. »

Enfin, nous souhaitons également que les recherches produites par un futur 
Observatoire sur l’information et les pratiques journalistiques puissent aider 
les entreprises à prendre des décisions éclairées et adaptées au contexte qué-
bécois (voir la recommandation 51).

Recommandation 40
Que le statut d’éditeur de presse en ligne soit reconnu aux entreprises 
de presse correspondant aux critères établis par le Conseil de presse.

Nous recommandons : 
•	 Qu’une catégorie de médias communautaires en ligne soit recon-

nue par le Programme d’aide au fonctionnement des médias 
communautaires.

•	 Que le statut d’éditeur en ligne québécois s’inspire du statut français, 
formellement adopté par la Loi Hadopi de 2009 :

« PROTECTION DE LA CRÉATION SUR INTERNET - (n° 1240) AMENDEMENT N° 201 Rect.  
I. – L’article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juri-
dique de la presse est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« On entend par service de presse en ligne tout service de communication au 
public en ligne édité à titre professionnel par une personne physique ou morale 
qui a la maîtrise éditoriale de son contenu, consistant en la production et la mise 
à disposition du public d’un contenu original, d’intérêt général, renouvelé régu-
lièrement, composé d’informations présentant un lien avec l’actualité et ayant 
fait l’objet d’un traitement à caractère journalistique, qui ne constitue pas un 
outil de promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou commerciale. »

« Un décret précise les conditions dans lesquelles un service de presse en ligne 
peut être reconnu, en vue notamment de bénéficier des avantages qui s’y atta-
chent. Pour les services de presse en ligne présentant un caractère d’information 
politique et générale, cette reconnaissance implique l’emploi, à titre régulier, 
d’au moins un journaliste professionnel au sens de l’article L. 7111-3 du code 
du travail. »
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Gestion des commentaires 

Le Code civil et la Loi concernant le cadre juridique des technologies de 
l’information (2001) régissent la diffusion d’information et la publication des 
commentaires sur Internet. Les éditeurs de presse en ligne sont responsables 
des contenus diffusés sur leur site. Il leur appartient d’évaluer les risques et de 
choisir la façon de gérer la publication des commentaires des internautes. Il 
faut cependant retenir que d’accepter de publier des commentaires anonymes 
accroît les risques pour les éditeurs. Comme le souligne le professeur et juriste 
Pierre Trudel, « un site faisant l’objet d’un contrôle éditorial prend plus de 
risques en publiant des contributions anonymes. Si l’identité de l’auteur vérita-
ble d’un document n’est pas connue, l’entité qui a pris la décision de le diffuser 
pourra être appelée à répondre du document anonyme.108 » Pour contrer l’ano-
nymat, plusieurs options d’identification sont offertes aux éditeurs, du simple 
enregistrement au paiement pour l’accès aux zones commentées.

Journalisme sur le web

Le développement d’Internet et des « nouveaux médias » est venu modifier 
considérablement les méthodes de travail des journalistes québécois. Le mul-
tiplateforme est devenu la norme pour plusieurs d’entre eux et l’adaptation 
aux nouvelles technologies est un apprentissage constant. Encore une fois, il 
n’appartient pas à l’État de s’immiscer dans les méthodes de travail des jour-
nalistes et des entreprises de presse. Par contre, nous sommes d’avis que de 
meilleures conditions de travail permettront aux journalistes de mieux faire 
leur travail en leur donnant le temps de réfléchir à leurs sujets et de les mettre 
en contexte pour le public. Nous estimons également que la formation conti-
nue en entreprise doit être valorisée. La question de l’utilisation des réseaux 
sociaux par les journalistes s’est aussi posée de façon récurrente lors de nos 
rencontres. Ils sont plusieurs à avoir exprimé leur désir de voir leur usage mieux 
encadré par un code de déontologie. Si quelques médias les ont inclus dans 
leur guide de normes et pratiques, il semble qu’il soit devenu nécessaire pour 
le public et la crédibilité des journalistes d’inscrire ce devoir de réserve sur les 
médias sociaux et les blogues de journalistes dans un code de déontologie 
unique s’appliquant à tous les journalistes professionnels

108.  Pierre Trudel, « La responsabilité des médias en ligne », avis préparé pour le GTJAIQ, p.9.
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Formation, recherche et qualité de la langue 
française

Formation continue

Un meilleur environnement de travail et l’accès à de la formation continue 
permettent aux journalistes de développer leurs compétences et d’évoluer au 
rythme des innovations technologiques qui transforment un peu plus chaque 
jour leurs méthodes de travail. 

En 2006, le Comité sénatorial permanent des transports et des communications 
sur les médias canadiens s’inquiétait de l’ambiance morose dans les salles de 
rédaction du pays. Voici quelques extraits du rapport :

•	 « Le rapport Davey de 1970 disait des salles de rédaction qu’elles res-
semblaient à des “cimetières de rêves…”109 Onze ans plus tard, la 
Commission Kent cite le rapport Davey et affirme que la concentra-
tion et la propriété de conglomérats ont exacerbé la frustration et le 
malaise des journalistes, qui se sentent “paumés”.110 De nos jours, les 
nouvelles 24 heures sur 24 et le fonctionnement multitâches ajoutent 
aux pressions qui s’exercent sur les journalistes.

•	 Une des façons de réduire les risques d’épuisement professionnel 
des journalistes consisterait à intégrer à leur carrière des possibili-
tés de perfectionnement intéressantes. […] Sous toutes leurs formes, 
les occasions de formation contribuent à la qualité du journalisme 
au Canada dans la mesure où elles permettent aux journalistes de se 
tenir à jour.

•	 Les employeurs ont tout intérêt à ce que les journalistes produisent 
des articles et des analyses de haute qualité, car un meilleur produit a 
plus de chances d’attirer et de retenir l’auditoire. »

À ce sujet, le comité y était allé de quelques recommandations dont :
•	 « Proposition 6 : Que les organisations médiatiques offrent aux jour-

nalistes des possibilités de perfectionnement en cours de carrière 
plus nombreuses et plus régulières. »

•	 « Recommandation 38 : Que les ministères et organismes publics 
fédéraux envisagent de constituer des partenariats sans lien de 
dépendance avec des associations sans but lucratif ou des associa-

109.  Comité spécial du Sénat sur les moyens de communications de masse (le rapport 
Davey), Le miroir équivoque, Ottawa : Imprimeur de la Reine, 1970, p. 72.

110.  Commission royale sur les quotidiens (la Commission Kent), Ottawa, 1981, p. 241.
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tions professionnelles de journalistes reconnues en vue d’accorder 
des bourses à des journalistes établis choisis par leurs pairs ou par des 
tiers indépendants. »

Les associations professionnelles offrent plusieurs formations ; cependant les 
journalistes rencontrés demandent une plus grande variété et un accès faci-
lité à ces formations notamment en régions éloignées. Même si la technologie 
rend la formation à distance possible, la majorité des formations sont offer-
tes à Montréal et ne sont pas accessibles par le site web des organisations. Il 
serait souhaitable que les organisations professionnelles travaillent à rendre 
plus accessibles leurs activités de formation. 

Nous estimons qu’un appui concret à la formation continue en emploi sera 
nécessaire pour combler les besoins dans la profession journalistique. Comme le 
font plusieurs autres professions au Québec, nous suggérons que des « crédits » 
de formation continue soient adjoints au maintien du titre de journaliste pro-
fessionnel. Les formations — de formules et de formats variés — devront être 
adaptées aux besoins des journalistes et disponibles sur l’ensemble du territoire. 

Recommandation 41
Que le journaliste professionnel réussisse un certain nombre de crédits 
de formation annuels pour maintenir son titre et sa carte. 

Formation académique et insertion en emploi

Les formations en journalisme offertes au Québec sont très différentes les unes 
des autres. Certains programmes ont axé leur formation sur les aspects théo-
riques du métier alors que d’autres privilégient l’apprentissage des techniques. 
Enfin, certains estiment qu’il est plus utile pour les étudiants en journalisme 
d’acquérir des connaissances dans d’autres domaines de formation pour com-
pléter leur cursus. Nous estimons que cette diversité est nécessaire, mais que 
certaines bases devraient être communes, notamment les bases déontologi-
ques. Ainsi, dans le cas où le titre de journaliste professionnel serait accordé 
automatiquement au titulaire d’un diplôme en journalisme, la structure de 
gestion du titre devra s’assurer que l’étudiant a réussi au moins un cours appro-
fondi de déontologie. Des arrimages entre les différentes institutions scolaires 
qui offrent des cours de journalisme seront nécessaires pour arriver à l’établis-
sement d’un cours uniforme de déontologie.

Nous estimons qu’il manque de liens entre les écoles de journalisme du Québec, 
les entreprises de presse et les étudiants. Ils sont des centaines à s’inscrire 
chaque année dans un programme de journalisme. Ils constituent une force 
qui pourrait participer à l’amélioration de l’information au Québec. Aux États-
Unis, la Federal Trade Commission (FTC) présentait le 15 juin 2010 les premiers 
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éléments de réflexion du groupe chargé d’étudier les voies possibles pour sou-
tenir le journalisme. Peu de propositions étaient liées à la formation, mais une 
proposition assez originale de faire des étudiants un bataillon de journalistes 
d’investigation est ressortie. 

Provide grants to universities to conduct investigative journalism. 
According to one speaker, “if the nation’s 200,000 journalism and mass 
communications students spent 10 percent of their time doing actual jour-
nalism, that would more than make up for all the traditional media jobs 
that have been lost in the past 10 years.” Such grants also could encour-
age training journalists to use digital technologies to conduct investigative 
journalism.  If students are to conduct such journalism, however, they 
will need the same protection as professional journalists with respect to 
confidential sources. Many of the shield laws do not protect the nation’s 
200,000 journalism and mass communications students because they are 
not considered “journalists” under such laws. 

C’est un peu dans cet esprit qu’est né le projet News21. Douze écoles de jour-
nalisme américaines et leurs étudiants se sont lancés dans l’aventure. Financé 
par deux grandes fondations Carnegie et Knight, le projet a permis de pro-
duire plusieurs reportages multimédias de grande qualité qui ont été publiés 
et mis en ligne par les grands médias comme le New York Times et le réseau 
NPR. « Reporting on a Changing America » est le thème central de tous les 
projets. Les étudiants ont donc sillonné les routes de leur pays et fait des ren-
contres étonnantes, souvent émouvantes qu’ils partagent sur le site Internet 
www.news21.com. Nous croyons qu’une meilleure synergie entre les écoles de 
journalisme québécoises pourrait permettre à ce type de projet de se déployer 
et d’offrir aux citoyens une information plus diversifiée et dynamique.

L’autre élément central des formations en journalisme est la possibilité pour 
l’étudiant de faire un stage en milieu professionnel. Bien que ce ne soit pas obli-
gatoire, nous croyons qu’il s’agit d’une étape importante pour les étudiants et 
un bon moyen d’insertion en emploi. Malheureusement, rares sont ceux qui 
choisissent de s’éloigner de leur milieu pour parfaire leur formation. Les régions 
offrent pourtant un cadre extrêmement formateur où le futur journaliste est 
souvent appelé à explorer toutes les facettes du métier.

Recommandation 42
Que les écoles de journalisme ajoutent un cours de déontologie appli-
quée obligatoire dans leurs cursus. La réussite de ce cours permettrait 
aux finissants d’obtenir leur carte de presse automatiquement avec leur 
diplôme. Pour les titulaires d’autres diplômes ou pour les individus dési-
rant obtenir la carte de presse sans passer par une école de journalisme, 
nous recommandons à l’association professionnelle d’établir un examen 
basé sur la déontologie et la pratique et de reconnaître certains exa-
mens professionnels dans certaines entreprises de presse.
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Recommandation 43
Que le ministère de l’Éducation prévoie un programme de bourses 
pour les étudiants qui choisissent de faire leur stage de journalisme en 
région éloignée et de s’y établir.

Recommandation 44
Nous souhaitons qu’il y ait une meilleure synergie entre les écoles de 
journalisme et entre les écoles, les entreprises et les professionnels. Cela 
pourrait se traduire par une rencontre annuelle entre les directeurs de 
programmes, les entreprises de presse et l’association professionnelle. 
Nous recommandons également au ministère de l’Éducation de finan-
cer, de concert avec l’industrie, un projet-pilote sur les bases de News21 
aux États-Unis qui proposerait aux étudiants de produire des reporta-
ges dans toutes les régions du Québec. 

Langue française

Malgré l’environnement nord-américain dans lequel il baigne, le Québec réussit 
à vivre, grandir et innover en français, en partie grâce à ses médias d’informa-
tion. S’il s’agit déjà ici d’un formidable défi, la situation est encore plus difficile 
pour les médias francophones en milieu minoritaire. Selon le dernier rapport 
de l’Association de la presse francophone (hors Québec), la tendance est à 
l’anglicisation par la mutation des journaux francophones en journaux bilin-
gues. Sur la Toile, la situation n’est guère meilleure pour les Francophones, d’où 
qu’ils soient. En effet, le français est la 8e langue utilisée sur Internet, loin der-
rière l’anglais et le mandarin, mais aussi l’allemand, le japonais et l’arabe, selon 
Internet World Stats111. 

De nombreux commentaires aux médias de lecteurs, auditeurs et téléspecta-
teurs expriment une forte inquiétude de la population face à ce qu’elle perçoit 
comme une détérioration de la qualité de la langue dans la sphère publique.

En 2003, le gouvernement du Québec créait la Table de concertation sur la 
qualité de la langue dans les médias. Le premier rapport du groupe publié en 
décembre 2003 faisait état de modifications structurelles dans l’industrie qui 
affectaient la qualité de la langue diffusée par les médias. Le groupe déplo-
rait l’impact de la crise économique des années 1980 et 1990 ayant entrainé la 
mise à pied de plusieurs réviseurs et formateurs dans les entreprises de presse. 
Il soulignait également que les secrétaires de rédaction devaient dorénavant 

111.  www.internetworldstats.com/stats7.htm
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faire la mise en page des textes, leur laissant beaucoup moins de temps pour 
faire de la révision. Enfin, les membres de la Table soulignaient que l’arrivée et 
le développement du journalisme en direct force les journalistes à ne comp-
ter que sur eux-mêmes pour assurer la qualité du français dans leur travail. 
La Table de concertation soulignait à l’époque les efforts faits dans plusieurs 
médias pour rehausser la qualité du français, mais relevait aussi plusieurs lacu-
nes relatives à la qualité de la langue dans les médias québécois. Selon eux, ces 
faiblesses avaient trait :

•	 à la sensibilisation des gestionnaires et du personnel des médias à 
l’importance du rôle de leur entreprise en matière de promotion de 
la langue française au Québec ;

•	 à la formation linguistique de base des futurs journalistes et 
communicateurs ;

•	 au perfectionnement linguistique en milieu de travail ;
•	 et aux outils linguistiques disponibles en milieu de travail.

La situation dans les écoles de journalisme était alors assez alarmante. « Un 
examen des vingt-trois diplômes de premier cycle offerts par les universités 
francophones du Québec à l’intention de futurs journalistes, rédacteurs, chro-
niqueurs, etc. démontre que, dans la très grande majorité des cas, on n’exige 
aucune compétence linguistique particulière pour être admis dans ces pro-
grammes, sinon celle qui s’applique à l’ensemble des programmes universitaires. 
De plus, on constate que si la plupart des programmes incluent des cours (par-
fois obligatoires, parfois optionnels) destinés à améliorer la maîtrise du français 
écrit, bien peu s’attardent à la communication orale. » La Table de concerta-
tion demandait aux établissements d’enseignement collégial et universitaire 
d’inclure dans leur politique linguistique « l’intention ferme d’accentuer la for-
mation en français écrit et en communication orale des futurs journalistes et 
communicateurs. » Certaines institutions ont répondu à l’appel notamment 
l’Université de Montréal et, plus récemment, l’Université Laval.

En effet, depuis l’automne 2010, les étudiants inscrits au baccalauréat en com-
munication publique à l’Université Laval doivent passer un test de français 
obligatoire. Cet examen n’empêche pas l’admission de jeunes talentueux, mais 
les soutient dans leur apprentissage du français. Selon la note obtenue à ce 
test, ils doivent suivre jusqu’à deux cours de mise à niveau en grammaire et 
rédaction112. Nous croyons que la maîtrise de la langue française est une qualité 
indissociable de la pratique journalistique et que les programmes de forma-
tion en journalisme ont un rôle essentiel à jouer à ce chapitre. 

En milieu de travail, les employeurs sont peu enclins à défrayer les coûts du 
perfectionnement linguistique de leurs employés. Malgré cela, la Table de 
concertation soulignait que « tous les professionnels de la communication – 
journalistes, pigistes, animateurs et gestionnaires chargés d’encadrer le travail 

112.  En 2010, plus de 50 % des étudiants inscrits ont dû suivre au moins un cours de français.
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du personnel affecté à l’information et à l’animation – devraient néanmoins 
pouvoir accéder à du perfectionnement linguistique. Cette formation devrait, 
dans la mesure du possible, être adaptée, individuelle, anonyme et acces-
sible par voie électronique. » Depuis 2003, certains nouveaux outils, comme 
les courriels linguistiques, sont apparus pour améliorer la qualité du français 
dans les médias. Il faut aussi souligner que l’Office québécois de la langue fran-
çaise met à la disposition des journalistes de nombreuses ressources comme le 
Grand dictionnaire terminologique et la Banque de dépannage linguistique : 
des outils connus, mais peu utilisés par les journalistes pressés.

Lors de son bureau fédéral en juin 2010, la Fédération nationale des commu-
nications (FNC) a fait quelques propositions à notre groupe pour améliorer 
l’état de l’information et du français dans les médias. Elle suggérait le crédit 
d’impôt pour l’embauche de journalistes spécialisés, de stagiaires et de révi-
seurs « qui assureraient un français de meilleure qualité. » Elle ajoutait qu’il 
pourrait aussi y avoir un crédit d’impôt ou une exemption de TVQ « à l’achat 
de certains logiciels permettant la diffusion sur le web et la correction des 
textes.113 » Ces propositions nous semblent prometteuses et devraient faire 
l’objet d’une réflexion plus approfondie.

Nous estimons également que des efforts supplémentaires doivent être fournis 
de la part du milieu et du gouvernement pour améliorer la qualité de langue 
dans les médias d’ici. Ainsi, nous recommandons :

Recommandation 45
Que le maintien du titre de journaliste professionnel soit lié à l’obliga-
tion d’obtenir un crédit annuel de formation en langue française.

Recommandation 46
Que tous les établissements d’enseignement responsables de la forma-
tion des jeunes journalistes ou animateurs soient tenus de dispenser 
un examen obligatoire de maîtrise de la langue française et d’offrir des 
cours de mise à niveau si l’étudiant n’obtient pas la note de passage.

113.  Fédération nationale des communications, Contre vents et marées !, Bureau fédéral 
des 2, 3 et 4 juin 2010 à Québec.

GTJAIQ Rapport 2010 FIN.indd   117 11-01-6   9:28 PM



118

Éducation aux médias 

L’éducation aux médias a été identifiée comme une priorité par toutes les 
commissions qui ont eu la tâche d’observer les médias et les communica-
tions au Québec et au Canada depuis 40 ans. Nous croyons également qu’il 
est important d’apprendre aux élèves du primaire et du secondaire à identi-
fier les sources d’information et à évaluer la crédibilité des informations qu’ils 
trouvent ou qu’ils reçoivent.

Le Réseau Éducation-médias offre plusieurs ressources aux enseignants qui 
souhaitent faire une place à l’éducation aux médias dans leur enseignement. 
Lancé d’abord par le CRTC, le réseau est devenu indépendant en 1996 et fonc-
tionne grâce aux dons de commanditaires et au travail de ses bénévoles. Le site 
offre une banque d’activités et des tutoriels pour les parents et les enseignants 
à tous les niveaux, du préscolaire au 5e secondaire. Ces activités touchent à 
tous les types de médias, de l’analyse d’une campagne électorale à la compré-
hension du fonctionnement du web.

Par la réforme des programmes d’éducation au Québec, l’éducation aux médias 
est devenue en 2001 l’un des cinq « domaines généraux de formation » avec 
la santé et le bien-être, l’orientation et l’entrepreneuriat, l’environnement et la 
consommation et, enfin, la citoyenneté et vivre-ensemble. Ce sont des thèmes 
que les élèves devront aborder tout au long de leur scolarité. Le Programme de 
formation de l’école québécoise souligne que les médias « occupent une large 
place dans la vie quotidienne des enfants. La presse, les livres, les audiocassettes, 
les vidéos, les émissions de radio et de télévision, les jeux multimédias, Internet, 
la musique, etc., constituent une dimension importante de leur univers cultu-
rel et leur donnent accès à un monde de connaissances et d’impressions qui 
demandent à être canalisées. Ils contribuent aussi au développement de leur 
personnalité et influencent leurs choix de valeurs. Soucieuse de former des 
citoyens libres, autonomes et responsables, l’école doit donc entraîner les élèves 
à prendre une distance critique à l’égard des médias, à percevoir l’influence 
qu’ils exercent sur eux et à faire la distinction entre les situations virtuelles et 
les situations réelles. » 

Cette distance critique face aux médias nous apparaît nécessaire, mais nous 
estimons que le rôle des médias comme outil de formation aux compétences 
civiques devrait être mis en valeur. L’apprentissage positif du rôle de l’informa-
tion en démocratie devrait, à notre avis, être mieux exploité.

Nous croyons que les enseignants doivent disposer de tous les  outils néces-
saires à l’accomplissement de cette nouvelle tâche. Ainsi, nous croyons que le 
Conseil de presse du Québec, les associations professionnelles, les médias et 
les journalistes devront participer au programme chacun à leur façon. 
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Recommandation 47
Que le Conseil de presse offre une formation aux écoles du Québec sur 
la responsabilité des médias et la déontologie.

Recommandation 48
Que les associations professionnelles et les médias financent conjointe-
ment un programme qui permettra aux journalistes de visiter les classes 
et parler de leur profession. 

Recommandation 49
Que des abonnements gratuits aux journaux soient offerts aux écoles 
du Québec par un partenariat entre les éditeurs qui le désirent et le 
ministère de l’Éducation.

Recommandation 50
L’initiative du gouvernement français d’offrir, en collaboration avec les 
journaux, un abonnement d’un jour par semaine pour une année à un 
quotidien aux jeunes de 18 à 25 ans nous semble efficace pour stimuler 
le lectorat et nous croyons que Québec devrait s’en inspirer pour créer 
son propre programme.

Observatoire de l’information et du journalisme

Dès le début de nos travaux, nous avons constaté qu’il y avait peu de recher-
ches produites sur l’information et le journalisme au Québec. Cette lacune 
nous a obligés à commander quelques études qui nous ont permis d’y voir plus 
clair dans le portrait général de l’information au Québec. Malgré le bon tra-
vail effectué par le Centre d’études sur les médias, Media@McGill et d’autres 
centres de recherche universitaires, il semble y avoir un besoin pour des don-
nées mises à jour plus fréquemment. 

Selon des participants à notre table sur les nouveaux médias, l’absence de 
« monitoring » empêche les médias et les écoles de journalisme de s’adapter 
rapidement aux nouvelles technologies et aux nouvelles façons de s’informer. 
Plusieurs rêvent d’avoir accès à des centres de recherche comme le Nieman 
Journalism Lab de l’Université Harvard, le Poynter Institute à St-Petersburg en 
Floride ou encore le R&D Lab du New York Times. Un observatoire québécois, 
sans avoir la prétention de ressembler à ses modèles américains bien inspirants, 
pourrait cumuler plusieurs fonctions comme de regrouper l’offre de forma-
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tion continue, d’offrir un centre de conférences, d’assurer un rôle de veille par 
rapport à la profession et/ou encore, d’offrir des bourses qui privilégieraient 
l’information régionale et locale.

Il existe déjà un Observatoire de la culture et des communications au Québec. 
Cet observatoire relève de l’Institut de la statistique du Québec et fournit 
principalement des données statistiques sur l’évolution de différents sec-
teurs de la culture québécoise : arts visuels, métiers d’art et arts médiatiques ; 
cinéma, audiovisuel et radiodiffusion ; disque et arts de la scène ; livre, lit-
térature et bibliothèques ; multimédia ; municipalités et administrations 
locales ; patrimoine, institutions muséales et archives ; recherche universitaire. 
Malheureusement, on y trouve relativement peu d’informations récentes sur 
la presse écrite et l’industrie de la radiodiffusion.

Recommandation 51
Création d’un laboratoire de recherche sur l’information et les prati-
ques journalistiques disposant de fonds publics de fonctionnement 
récurrents, soit à l’intérieur d’une structure déjà existante, soit à 
l’extérieur de manière autonome.
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L’importance du sujet et l’urgence d’agir nous invitent à proposer 
un suivi serré de l’impact de l’application des diverses mesures 
proposées. Il est essentiel en effet de s’assurer que les mesures 
seront suffisantes pour obtenir un résultat tangible et mesurable 
d’ici quelques années. Le Laboratoire de recherche sur l’information 
qui sera créé sera mandaté pour assurer cette évaluation. 

Pour y parvenir, il nous semble nécessaire d’imposer une obligation de résul-
tat aux associations de journalistes, aux entreprises de presse et au Conseil de 
presse pour la mise en place d’ici un an d’un nouveau modèle pour l’industrie 
incluant un titre de journaliste professionnel et un système de responsabi-
lité partagée entre les journalistes et les entreprises pour le respect de règles 
déontologiques uniformisées. D’ici un an, la Fédération professionnelle des 
journalistes du Québec et le Conseil de presse auront conclu une entente sur 
un code de déontologie commun. Les journalistes professionnels déjà au sein 
de l’association auront été identifiés selon la définition du journaliste pro-
fessionnel retenue et les conditions d’admission des entreprises de presse au 
Conseil de presse également. 

Parallèlement, nous proposons de nous assurer que d’ici 2014 l’offre d’infor-
mation originale aura clairement augmenté dans toutes les régions du Québec 
en proportion de l’investissement collectif consenti. Télé-Québec devra égale-
ment participer à cet effort et avoir mis sur pied à cette date un projet cohérent 
d’information interrégionale d’intérêt public.

Rien ne laisse croire que ces mesures rencontreront d’importantes résistances 
dans le milieu. Bien au contraire. Elles sont souhaitées par un grand nombre 
de joueurs. Néanmoins, si ces mesures s’avéraient insuffisantes pour obtenir 
les résultats escomptés ou si les organisations concernées ne parvenaient pas 
à établir des compromis consensuels, l’État n’aura d’autre choix que de légifé-
rer pour faire appliquer les mesures principales de ce rééquilibrage de l’offre 
en information, notamment en ce qui concerne la participation des entrepri-
ses au Conseil de presse.

SUIVI DU RAPPORT 
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conclusion

Tout au long de l’année qui nous était allouée pour cerner les pro-
blèmes de l’information au Québec, amorcer des discussions autour 
de pistes de solution envisageables et produire ces recommanda-
tions pour soutenir l’information confrontée à de nouveaux défis, 
nous avons cherché l’échange et la conciliation. Notre état des lieux 
a ainsi tenu compte des différentes perspectives sur l’économie des 
médias et les modèles d’affaires. 

La baisse des revenus publicitaires et la diminution du nombre de producteurs 
d’information d’intérêt public originale ont des conséquences importantes à 
la fois sur les entreprises et leurs revenus et sur l’avenir des journalistes et leurs 
pratiques professionnelles. Même si les points de vue diffèrent à l’occasion sur 
les priorités dans ce secteur, il existe une adhésion large à l’idée d’une interven-
tion ciblée de l’État qui conservera impérativement la distance indispensable à 
l’autonomie des médias et des journalistes. S’agira-t-il d’une aide publique tran-
sitoire ? Sans doute. Nous faisons le pari que la population du Québec saura 
se reconnaître dans cette information d’intérêt public au souffle nouveau et 
qu’une fois solidifiée l’information s’imposera d’elle-même au public. Cette 
population qui aura accès à une information originale et diversifiée dévelop-
pera ses compétences civiques et s’engagera davantage dans la communauté. 

Nous avons choisi de lier cette aide publique au respect uniforme des règles 
déontologiques par des journalistes professionnels et les entreprises qui les 
emploient. Sans ce lien, l’aide publique n’a plus de sens. Ce sont les pratiques 
professionnelles éthiques que l’État doit soutenir, leur développement et leur 
généralisation. Les modèles étrangers nous guident dans cette voie. La bonne 
gouvernance des fonds publics indique que l’aide doit être ciblée vers la mis-
sion d’informer des médias pour être vraiment structurante. Toutes les autres 
activités des médias sont assez lucratives pour ne rien attendre en plus des 
fonds publics. 

La révolution technologique doit être perçue comme pleine de promesses et 
d’occasions à saisir dans le développement de l’information et du journalisme 
au Québec. Elle ne constitue pas un danger en elle-même, au contraire, mais 
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elle fait courir des risques importants d’inégalité entre les citoyens si aucune 
intervention ne vient rétablir l’équilibre dans ce domaine. Il est probable que 
l’avenir de l’information passe par ces technologies surtout dans un territoire 
aussi immense que le Québec. C’est la raison pour laquelle les mesures pro-
posées doivent être envisagées pour toutes les plateformes que le journalisme 
professionnel utilisera et l’information ainsi produite doit impérativement deve-
nir accessible à tous les foyers du Québec. Les aides publiques sont le fait de 
tous les citoyens. Elles doivent profiter équitablement à tous. 

Au moment de conclure, nous invitons toutes les parties concernées à mettre 
l’épaule à la roue pour assurer la pérennité d’un journalisme éthique et vigou-
reux, qui repose sur les valeurs fondamentales de notre société et qui continuera 
à l’inspirer. 
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un nouveau modèle de régulation de la presse
Recommandation 1

Nous recommandons l’adoption d’une Loi sur le statut des journalistes professionnels 
du Québec.

Recommandation 2
Dans la loi qui sera promulguée sur le statut des journalistes professionnels, que soit inclus 
un chapitre spécifique sur les journalistes professionnels indépendants leur octroyant des 
conditions apparentées à celles dérivées de la loi québécoise sur le statut de l’artiste (Loi sur 
le statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes de la scène, du disque et 
du cinéma ou Loi 90) c’est-à-dire leur permettant de négocier des conditions minimales de 
travail et un contrat type incluant les droits de suite ainsi que la protection contre d’éven-
tuelles poursuites judiciaires. 

Recommandation 3
Nous recommandons à la ministre de demander au Conseil de presse du Québec et à la 
Fédération professionnelle des journalistes du Québec de mettre au point le Code de déon-
tologie des journalistes professionnels du Québec dans un délai maximum d’une année. 

Recommandation 4
Qu’une structure de gestion du titre de journaliste professionnel soit instituée et qu’elle ait 
le mandat de définir les critères devant être rencontrés pour le droit l’obtention du titre de 
journaliste professionnel. 

Recommandation 5
Nous recommandons que 25 % du budget dont disposera le Fonds pour le journalisme québé-
cois soit versé à l’organisation qui se chargera de la gestion du titre de journaliste professionnel. 

Recommandation 6
Que des avantages soient associés à l’obtention d’un statut de journaliste professionnel dont : 

1.  Que le secret des sources des journalistes professionnels soit protégé par des dispositions 
similaires à celles apparaissant aux articles 3 et 4 de la Loi du 7 avril 2005 relative à la 
protection des sources journalistiques en Belgique. 

2.  Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels oblige tout ministère, organisme ou 
régie gouvernementale à soutenir le journaliste professionnel en regard de toute demande 
d’accès à l’information et que les demandes formulées par un journaliste professionnel 
soient traitées prioritairement à toute autre demande parce que, par sa fonction, le jour-
naliste agit dans l’intérêt public. 

3.  Que les journalistes professionnels puissent agir devant la Commission d’accès à l’infor-
mation ou devant tout tribunal lorsque le droit à l’information est en cause, même si le 
titulaire de la carte de journaliste professionnel n’est pas membre du Barreau du Québec. 

4.  Qu’advenant la mise sur pied de tribunes de la  presse au sein des administrations locales 
que seuls les journalistes professionnels puissent bénéficier des avantages liés à l’existence 
de ces organisations. 

5.  Que l’accès au plumitif des tribunaux soit gratuit pour les journalistes titulaires de la carte 
de journaliste professionnel. 

6.  Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels prévoit une clause de conscience 
permettant au journaliste professionnel de quitter son emploi avec pleine rémunération 
pour une période s’étendant jusqu’à 52 semaines, en fonction de ses années de service au 
sein de l’entreprise médiatique, lorsque la cause de la rupture du contrat de travail est liée 
à un changement notable dans le caractère ou l’orientation du média et que ce change-
ment crée, pour le journaliste, une situation susceptible de porter atteinte à son honneur, 
à sa réputation ou, d’une manière générale, à ses intérêts moraux. En cas de litige, un tribu-
nal arbitral où siègera nécessairement un représentant d’un organisme représentatif des 
journalistes professionnels tranchera le débat. 
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Recommandation 7
Que le Conseil de presse ait la responsabilité supplémentaire de proposer une définition de 
l’entreprise de presse, d’admettre en ses rangs toutes les entreprises qui se qualifient selon 
cette définition et d’assurer le suivi des avantages permis aux entreprises de presse membres. 

Recommandation 8
Que le gouvernement du Québec verse annuellement un minimum de 250 000 $ au budget  
du Conseil de presse du Québec ; à cette somme il devra s’engager à ajouter un montant 
équivalent aux contributions réunies des entreprises de presse. 

Recommandation 9
Qu’un financement additionnel et temporaire soit accordé au Conseil de presse pour les trois 
prochaines années. Ce financement servira à la mise en place des nouvelles mesures et per-
mettra d’évaluer l’effet structurant sur l’organisation. 

Recommandation 10
Que le Conseil de presse du Québec continue de recevoir les plaintes du public, des journa-
listes et des entreprises de presse. 

Recommandation 11
Que les entreprises de presse membres du Conseil de presse soient les seules admissibles à 
toutes formes de subventions accordées par l’État dans le cadre de tout programme de sou-
tien aux médias ou à la presse. 

Recommandation 12
Que la publicité gouvernementale et les annonces judiciaires soient réservées aux seules 
entreprises membres du Conseil de presse du Québec, sous réserve du respect du quota de 
4 % garanti aux médias communautaires. 

Recommandation 13
Nous recommandons l’adoption de modifications à la Loi sur la presse. 

1.  Que la Loi sur la presse (l.r.q., c. P-19) s’applique à toute forme de média ;

2.  Que l’article 4 de la Loi sur la presse soit modifié de façon à ce qu’aucun dommage ne puisse 
être accordé, si le média s’est conformé aux dispositions de la loi ;

3.  Que l’article 9 de ladite loi soit modifié de façon à ce qu’un média puisse se prévaloir des 
dispositions de la loi dans tous les cas ;

4.  Que l’article 11 de la loi soit aussi modifié de façon à ce que seul le demandeur dans une action 
contre un média soit tenu de fournir caution. Ces dispositions nouvelles ne seront applica-
bles que si le travail d’un journaliste professionnel est mis en cause dans l’action intentée. 

Recommandation 14
Nous recommandons l’adoption de modifications aux dispositions antibriseurs de grève pour 
tenir compte des réalités technologiques du travail journalistique.  

POUR UNE AUGMENTATION DE L’OFFRE D’INFORMATION
Recommandation 15

La mise en œuvre d’un crédit d’impôt remboursable à l’embauche de journalistes profession-
nels dans les entreprises de presse en région.

Recommandation 16
 La mise en œuvre d’un crédit d’impôt remboursable à l’embauche de journalistes profession-

nels dans les médias indépendants en incluant les coopératives de presse, les producteurs 
indépendants d’information et les éditeurs de presse en ligne indépendants qui emploient 
des journalistes professionnels et qui correspondent à la définition d’entreprise de presse 
établie par le Conseil de presse. 
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Recommandation 17
La création d’un Fonds pour le journalisme québécois qui permettra la réalisation de projets 
d’enquête journalistique et de projets d’information. Ce fonds indépendant servira également 
à financer les activités de gestion du titre de journaliste professionnel.

Recommandation 18
L’augmentation des ressources allouées aux médias communautaires.

Recommandation 19
Le financement d’un projet de réseautage de l’information produite par les médias commu-
nautaires, coopératifs et indépendants sur le site web de Télé-Québec.

Recommandation 20
Doter Télé-Québec d’un mandat d’information axée sur l’information régionale et interrégionale.

Recommandation 21
Augmenter de manière substantielle le budget de Télé-Québec dès que les finances publi-
ques le permettront.

Recommandation 22
Que la Loi sur le statut des journalistes professionnels impose à tout ministère, organisme, 
régie gouvernementale de soutenir le journaliste professionnel en regard de toute demande 
d’accès à l’information et que les demandes formulées par un journaliste professionnel soient 
traitées prioritairement.

Recommandation 23
Que les journalistes professionnels puissent agir devant la Commission d’accès à l’information 
ou devant tout tribunal lorsque le droit à l’information est en cause, même si le titulaire de la 
carte de journaliste professionnel n’est pas membre du Barreau du Québec.

Recommandation 24
La création d’un comité de travail pour étudier la mise sur pied d’un modèle québécois de 
gouvernement ouvert ou cybergouvernement (Open Government) qui pourrait se retrouver 
sur une plateforme appelée www.data.gouv.qc

Recommandation 25
La modification du Règlement sur la diffusion de l’information et sur la protection des ren-
seignements personnels, de la Loi sur les cités et villes et du Code municipal du Québec pour 
inclure l’obligation de la part des municipalités de publier sur leurs sites web les documents 
et les renseignements accessibles en vertu de ce règlement de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

Recommandation 26
Que soit inscrite dans ces mêmes lois l’obligation de soutenir le journaliste professionnel lors 
de toute demande d’accès à l’information municipale et que les demandes formulées par un 
journaliste professionnel soient traitées prioritairement.

Recommandation 27
La modification à la Loi sur les cités et villes et au Code municipal du Québec obligeant les muni-
cipalités à rendre public 48 heures avant la tenue des séances du conseil municipal, l’ordre du 
jour et tous les documents préparatoires remis aux élus.

Recommandation 28
La modification à la Loi sur les cités et villes obligeant les conseils municipaux de la province à 
permettre « l’enregistrement et la diffusion de [leurs] débats dans leur totalité par les médias, 
sous réserve des règlements [qu’ils peuvent] adopter quant aux modalités de cet exercice. » 

Recommandation 29
L’adoption d’un règlement autorisant la création de tribunes de la presse municipales dans les 
villes de plus de 100 000 habitants et/ou dans les villes les plus populeuses de chaque région 
administrative.
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Recommandation 30
La mise sur pied d’un comité de travail sur la distribution des avis publics municipaux.

1.  Qu’un comité de travail sur la distribution des avis publics et de la publicité municipale 
réunissant le MAMROT, l’UMQ, la FQM, l’Association des quotidiens et de Hebdos Québec 
soit mis sur pied ;

2.  Que les nouvelles mesures soient mises en place dans le budget 2012 des municipalités ;

3.  Que l’efficacité de ces règlements soit évaluée après trois ans.
Recommandation 31

Qu’il soit possible pour les médias d’une même région de se regrouper en coopérative pour 
obtenir des services juridiques et que ces dépenses soient déductibles d’impôt pour les entre-
prises de presse ou compris dans les frais de fonctionnement admissibles pour les médias 
communautaires.

Recommandation 32
Que le Conseil de presse du Québec ait le mandat de créer et promouvoir une ligne 
1-800-Déontologie pour les journalistes et les entreprises de presse.

Recommandation 33
Qu’Internet haute vitesse soit reconnu comme un service essentiel au même titre que l’élec-
tricité et le téléphone et que des mesures soient prises en conséquence.

Recommandation 34
Que le budget du programme Communautés rurales branchées du Québec soit revu à la 
hausse de façon à permettre à tous les citoyens d’avoir accès à un service Internet haute 
vitesse de qualité d’ici 2015.

Recommandation 35
Pour compléter les efforts accomplis dans la cadre du projet Villages branchés, qu’un nou-
veau programme, soutenu par les entreprises, les MRC, les municipalités et l’État, soit mis sur 
pied afin que 100 % des municipalités, MRC, commissions scolaires, écoles et bibliothèques du 
Québec aient accès au réseau de fibre optique du Québec.

Recommandation 36
Que le MCCCF fasse des représentations auprès des institutions fédérales concernées afin de 
réserver pour les besoins des communautés québécoises une partie du spectre électromagné-
tique libéré par le passage de la télévision analogique à la télévision numérique.

Recommandation 37
Que le MCCCF fasse des représentations auprès du CRTC pour revendiquer le droit des régions 
à l’accès à leurs productions locales et particulièrement à leur information locale et régionale.

Recommandation 38
Que le Québec se dote d’un nouveau plan numérique à court terme qui aura comme mandat 
d’évaluer la façon de tirer profit des nouvelles technologies aux plans social, politique et 
économique. 

Recommandation 39
Un soutien accru aux organismes qui offrent des services d’alphabétisation numérique et 
d’accompagnement dans les nouvelles technologies.

Recommandation 40
Que le statut d’éditeur de presse en ligne soit reconnu aux entreprises de presse correspon-
dant aux critères établis par le Conseil de presse.

Recommandation 41
Que le journaliste professionnel réussisse un certain nombre de crédits de formation annuels 
pour maintenir son titre et sa carte. 
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Recommandation 42
Que les écoles de journalisme ajoutent un cours de déontologie appliquée obligatoire dans 
leurs cursus. La réussite de ce cours permettrait aux finissants d’obtenir leur carte de presse 
automatiquement avec leur diplôme. Pour les titulaires d’autres diplômes ou pour les individus 
désirant obtenir la carte de presse sans passer par une école de journalisme, nous recomman-
dons à l’association professionnelle d’établir un examen basé sur la déontologie et la pratique 
et de reconnaître certains examens professionnels dans certaines entreprises de presse.

Recommandation 43
Que le ministère de l’Éducation prévoie un programme de bourses pour les étudiants qui choi-
sissent de faire leur stage de journalisme en région éloignée et de s’y établir.

Recommandation 44
Nous souhaitons qu’il y ait une meilleure synergie entre les écoles de journalisme et entre les 
écoles, les entreprises et les professionnels. Cela pourrait se traduire par une rencontre annuelle 
entre les directeurs de programmes, les entreprises de presse et l’association professionnelle. 
Nous recommandons également au ministère de l’Éducation de financer, de concert avec l’in-
dustrie, un projet-pilote sur les bases de News21 aux États-Unis qui proposerait aux étudiants 
de produire des reportages dans toutes les régions du Québec. 

Recommandation 45
Que le maintien du titre de journaliste professionnel soit lié à l’obligation d’obtenir un crédit 
annuel de formation en langue française.

Recommandation 46
Que tous les établissements d’enseignement responsables de la formation des jeunes journa-
listes ou animateurs soient tenus de dispenser un examen obligatoire de maîtrise de la langue 
française et d’offrir des cours de mise à niveau si l’étudiant n’obtient pas la note de passage.

Recommandation 47
Que le Conseil de presse offre une formation aux écoles du Québec sur la responsabilité des 
médias et la déontologie.

Recommandation 48
Que les associations professionnelles et les médias financent conjointement un programme 
qui permettra aux journalistes de visiter les classes et parler de leur profession. 

Recommandation 49
Que des abonnements gratuits aux journaux soient offerts aux écoles du Québec par un 
partenariat entre les éditeurs qui le désirent et le ministère de l’Éducation.

Recommandation 50
L’initiative du gouvernement français d’offrir, en collaboration avec les journaux, un abon-
nement d’un jour par semaine pour une année à un quotidien aux jeunes de 18 à 25 ans nous 
semble efficace pour stimuler le lectorat et nous croyons que Québec devrait s’en inspirer 
pour créer son propre programme.

Recommandation 51
Création d’un laboratoire de recherche sur l’information et les pratiques journalistiques 
disposant de fonds publics de fonctionnement récurrents, soit à l’intérieur d’une structure 
déjà existante, soit à l’extérieur de manière autonome.
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Certaines étaient d’accord avec ce que nous avançons et d’autres 
non. Néanmoins, toutes les organisations et personnes suivantes 
ont accepté généreusement de nous rencontrer pour discuter et 
débattre des enjeux du journalisme et de l’information au Québec. 
Plusieurs d’entre elles ont contribué de façon plus soutenue en 
participant à l’une de nos tables de discussion thématiques. Qu’elles 
en soient chaleureusement remerciées. 

Participants :

Guy Amyot, Antoine Audet, Daniel Barbeau, Jacquelin Bastien, Claude Beaudin, 
Paule Beaugrand-Champagne, Francine Beaulieu, Claude Béland, Alain Bernier, 
Nicole Blackburn, Josée Boileau, Claire Bolduc, Martin Bougie, Danièle Bourassa, 
Richard Bousquet, Colette Brin, Marie-Eve Carignan, Paul Cauchon, Sally 
Caudwell, David Chabot, Pierre Champoux, Lucie Charest, Carl Charest, Jacques 
Chartier, Serge Cossette, Ginette Côté, Charles-Eugène Cyr, Nathalie Deraspe, 
Alexis Deschênes, Catherine Dostie, Sarah Drolet-Laflamme, Catherine Drolet-
Marchand, Judith Dubois, Robert Dubois, Marie-Claude Ducas, Maurice Duclos, 
Matthieu Dugal, Julie Duhaime, Michel Dumais, Greg Duncan, Serge Dunn, 
Marie-Thérèse Forest, Marc Fortin, Martin Francoeur, Jean-Paul Gagné, Sophie 
Gagnon, Bernard Généreux, Daniel Giroux, Cécile Gladel, David Goldberg, Julie 
Goulet, Denis Guénette, Alain Guimond, Michel Hébert, Jean Hébert, Paul Huot, 
Jed Kahane, Linda Kay, Jessica L’Heureux, Stéphane Laberge, Karen Lachapelle, 
Josée Lacoste, Louis Lalande, Sonia Landry, Nicolas Langelier, Ernest Laplante, 
Pascal Lapointe, Justin Lapointe, Aurélien Leclerc, Rudy Le Cours, Catherine 
Lejeune, Jean-Pierre Lemieux, Christine Lepage, Jaime Little, Annie-Claude 
Luneau, Robert Maltais, Nikki Mantell, Véronique Marino, Claude Martin, 
Hugh Maynard, Sharon McCully, Harold Michaud, Lise Millette, Brian Myles, 
Caroline Nepton-Hotte, Tanya Neveu, Richard O’Leary, Royal Orr, Yannick 
Patelli, Madeleine Perron, Daniel Pezat, Jean-Claude Picard, Patrick Pierra, Yann 
Pineau, Claude Plante, Louise Plante, Isabelle Porter, Monique Prince, Christine 
Renaud, Claude Robillard, Yves Roy, Claude Roy, Alain Saulnier, Daniel Sirois, 
Michael Sochaczevski, Carl Thériault, Octave Thibault, Martin Toulgoat, Louis 
Tremblay, Chantal Tremblay, Janic Tremblay, Benoît Trépanier, Guy Trépanier, 
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remerciements
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Dominique Vachon, Frédéric Vincent, Beryl Waisman. Il faut ajouter à cette 
liste les journalistes qui ont accepté de participer à notre étude sur l’impact 
des nouvelles technologies dans la pratique journalistique et les participants 
à nos forums de discussion sur le site etatdelinfo.qc.ca.

Chercheurs et recherchistes :

Stijn Bannier, Olivier Bouchard, Johanne Bougaud, le Centre d’étude sur les 
médias, Sébastien Charlton, Jean-Marie Charon, Richard Collins, Paul-André 
Comeau, Anaïs Décarie, Christian Désîlets, Réza Dupuis, Daniel Giroux, Jean 
Hébert, Richard Langelier, Robert Picard, David Pritchard, Réjean Roy, Nathalie 
Saint-Pierre, Marc Thibodeau, Pierre Trudel, Diep Truong. Nous ajoutons à 
cette liste tous les spécialistes qui ont accepté de nous donner un avis sur des 
questions pointues.

Rencontres avec des organisations et des directions d’entreprises de 
presse :

Astral radio, Association des journalistes indépendants du Québec, cbc North, 
Cogeco, Commission jeunesse du plq, Conseil de presse du Québec, Fédération 
nationale des communications, Fédération professionnelle des journalistes 
du Québec, Fédération des télévisions communautaires du Québec, Gesca, 
Groupe de travail sur les collectivités rurales branchées, Le Devoir, Le Soleil, 
Médias Transcontinental, Radio-Canada, Rue Frontenac (les journalistes en 
lockout du Journal de Montréal), le conseil d’administration de la Tribune de 
la presse à Québec, Télé-Québec, V télé.
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